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Pratiques coercitives de planification familiale :
lois et politiques qui prescrivent le nombre
d’enfants que peut avoir un couple et/ou
prévoient des mesures d’application (telles que
la stérilisation et l’avortement forcés) ou des
sanctions pour inciter au respect de ces lois ou
politiques ou pénaliser les individus qui les
enfreignent.2 Les politiques et les pratiques
coercitives de planification familiale
restreignent le droit de l’individu à fonder une
famille et à décider librement et de manière
responsable du nombre d’enfants qu’il aura et
de l’espacement des naissances.3

Femmes et filles déplacées : pour les besoins de
ce document, la notion de déplacement inclura

à la fois le déplacement des réfugiés (personnes
ayant fui au-delà de la frontière nationale pour
échapper à la persécution) et les déplacés
internes (qui ont fui pour échapper au conflit
ou au désastre mais n’ont pas traversé les fron-
tières de leur pays d’origine). 

Persécution sexospécifique : cette notion recou-
vre tous les cas de demandes où le sexe est une
considération pertinente dans la détermination
du statut de réfugié. Ces demandes sexospéci-
fiques peuvent être déposées par les femmes
comme par les hommes, toutefois, en raison de
l’existence de certains types de persécution par-
ticuliers, elles sont généralement déposées par
les femmes. Ces demandes sexospécifiques
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INTRODUCTION 

DÉFINITIONS

« On peut noter les différences d’impact des con-
flits armés sur les femmes et les petites filles et leur
vulnérabilité particulière à toutes les phases du
déplacement ».1

Le Secrétaire général des Nations unies, octobre 2002.

On note, chez les praticiens et les décideurs, une
prise de conscience croissante du fait que les
expériences vécues par les femmes et les filles dif-
fèrent sensiblement de celles des hommes en péri-
ode de fuite et d’exil, lorsque la paix a été négociée
ou bien lorsque les populations s’en retournent
chez elles. En revanche, on connaît moins bien les
nombreuses formes de violence et de risques qui
menacent la sécurité et le bien-être des femmes à
différentes phases du déplacement, et les moyens
de les traiter.  

Le présent document et les listes de contrôle qui
l’accompagnent se fondent sur divers rapports,
recherches et outils mis en place par le Centre de
recherche pour les réfugiés de l’Université des
Nouvelles Galles du Sud, l’objectif étant de mieux
comprendre ce qui met en danger les femmes et de

connaître les moyens de répondre à des besoins
urgents et d’empêcher que la sécurité et le bien-être
des femmes ne soient davantage mis à mal. En plus
de soutenir l’œuvre du Haut Commissaire des
Nations unies pour les réfugiés, ce document a été
élaboré pour tenter d’apporter aux praticiens
exerçant sur le terrain, au sein de la communauté
humanitaire, une meilleure compréhension des
femmes et des filles exposées à ces risques afin de
les inciter à traiter plus efficacement leurs besoins
et solutions de protection. 

Le présent document vise à expliciter les risques
qui incitent au déplacement, les facteurs de risque
au cours du déplacement ainsi que les risques qui
font obstacle au retour durable et sûr des
déplacées. En outre, ce document explore dif-
férentes solutions de protection en contexte de
déplacement et en situation de retour. Enfin, ce
document présente différents outils destinés à 
évaluer les risques et à identifier les bonnes pra-
tiques de terrain qui réduisent les risques auxquels
sont exposées les femmes et les filles déplacées et
rapatriées.



recouvrent généralement — bien qu’elles n’y
soient en aucun cas limitées — les actes de vio-
lence sexuelle, la violence familiale/domestique,
la planification familiale coercitive, les mutila-
tions génitales féminines, les châtiments pour
transgression des mœurs sociales et la discrimi-
nation contre les homosexuels.4

Déplacé interne : personnes ou groupes de per-
sonnes ayant été forcés ou contraints de fuir
leurs terres d’origine ou lieu de résidence
habituel, particulièrement à la suite d’un con-
flit armé ou dans le but d’échapper aux con-
séquences dudit conflit, de situations de vio-
lence généralisée, de violations des droits de la
personne ou de catastrophes naturelles ou
causées par l’homme. Ces personnes n’ont pas
traversé de frontière reconnue par la commu-
nauté internationale.5 

Réfugié : personne qui, se trouvant hors de son
pays de citoyenneté, n’est pas en mesure d’y
retourner ou pas disposé à le faire pour cause
de persécution ou d’une crainte fondée de la
persécution pour des questions de race, de reli-
gion, de nationalité, d’appartenance à un
groupe social spécifique ou d’opinion politique.6

Violence sexuelle et sexospécifique : violence
perpétrée à l’encontre d’une personne du fait
de son sexe ou de sa sexospécificité. Cette
notion se rapporte à tout acte infligeant un
préjudice ou une souffrance physique, mentale
ou sexuelle, à toute menace de tels actes, ainsi
qu’à la coercition ou à toute autre privation de
liberté. Même si les femmes, les hommes, les
garçons et les filles peuvent tous se voir infliger
des violences sexospécifiques, les femmes et les
filles en sont les principales victimes. 

La violence sexuelle et sexospécifique recouvre
— sans y être limitée :

a) La violence physique, sexuelle et psy-
chologique exercée dans la famille, y com-
pris les coups et blessures, l’exploitation sex-
uelle, les sévices sexuels infligés aux enfants
au sein du foyer, les violences liées à la dot,
le viol conjugal, les mutilations génitales
féminines et autres pratiques traditionnelles
préjudiciables aux femmes, la violence non-
conjugale et celle liée à l’exploitation.
b) La violence physique, sexuelle et psy-

chologique survenant au sein de la commu-
nauté en général, y compris le viol, les
sévices sexuels, le harcèlement sexuel et l’in-
timidation sur le lieu de travail, au sein des
établissements d’enseignement ou ailleurs, la
traite des femmes et la prostitution forcée.
c) La violence physique, sexuelle et psy-
chologique perpétrée ou cautionnée par
l’Etat et les institutions, où qu’elle s’exerce.7

Traite : Le recrutement, le transport, le trans-
fert, l’hébergement ou l’accueil de personnes,
par la menace de recours ou le recours à la
force ou à d’autres formes de contrainte, par
enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité
ou d’une situation de vulnérabilité, ou par l’of-
fre ou l’acceptation de paiements ou d’avan-
tages pour obtenir le consentement d’une per-
sonne ayant autorité sur une autre aux fins
d’exploitation. L’exploitation comprend, au
minimum, l’exploitation de la prostitution
d’autrui ou d’autres formes d’exploitation sex-
uelle, le travail ou les services forcés, l’esclavage
ou les pratiques analogues à l’esclavage, la
servitude ou le prélèvement d’organes.8

Femmes et filles en situation de risque : ce sont
les femmes et les filles dont les droits, la sécu-
rité et le bien-être sont menacés d’être grave-
ment compromis du fait de leur sexe. Elles
risquent d’être exposées à des violences sex-
uelles et sexospécifiques, à la persécution, à
des violations de leurs droits fondamentaux, à
l’exclusion sociale, à la détention, à l’extrême
pauvreté, au refoulement ainsi qu’à d’autres
actes ou situations potentiellement dan-
gereuses. Elles peuvent être exposées à de tels
risques avant de fuir -c’est-à-dire dans leur
pays d’origine- pendant la fuite, dans leur pays
de déplacement ou bien encore à leur retour
dans leur pays d’origine. En soi, la présence
d’un homme adulte, membre de la famille ou
protecteur, ne garantit pas leur sécurité, bien
que la protection et le bien-être des femmes et
des filles non accompagnées risquent davan-
tage d’être compromis.
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CONTEXTE GÉNÉRAL

Les femmes et les filles déplacées sont souvent de
résilientes victimes et de courageuses protectrices,
infatigables lorsqu’il s’agit de s’occuper de leurs
proches. Elles gardent leur famille unie dans les
circonstances les plus difficiles et les plus inhu-
maines, tandis que leur sécurité et leur bien-être
sont de plus en plus menacés — elles sont notam-
ment exposées au viol, aux coups et blessures, à la
torture, à la faim et à l’abandon.

Les risques de protection et les violations ou men-
aces de violation des droits de la personne qui
touchent les femmes et les filles sont autant de fac-
teurs susceptibles d’être à l’origine d’un déplace-
ment et d’avoir des conséquences au cours de la
fuite, de la période de déplacement — qu’elles se
déplacent à l’intérieur de leur propre pays ou tra-
versent une frontière reconnue par la communauté
internationale — ou pendant le rapatriement ou le
processus de réinsertion. Ces risques de protection
sont souvent cycliques — se répétant à toutes les
phases du déplacement. La répétition traumatise et
marginalise encore davantage les femmes et les
filles, créant ainsi un terrain propice à de nou-
veaux sévices et à de nouveaux risques.

Bien que toutes les populations touchées par les
conflits risquent de voir leur protection physique
et sociale compromise, les femmes et les filles sont

souvent plus exposées et sont plus fréquemment
victimes de violences sexuelles et sexospécifiques.
Elles risquent en outre de ne pas bénéficier des
mécanismes de protection traditionnels dont jouis-
sent les hommes. 

Les hommes et les garçons sont plus susceptibles
de porter des armes et de participer aux conflits.
Les femmes et les enfants sont plus susceptibles,
quant à eux, de compter au nombre des pertes
civiles, de devenir les innocentes victimes des fac-
tions combattantes et de subir la violence et l’a-
gressivité des hommes.

“Dans une situation de réfugiés don-
née, les femmes réfugiées risquent
d’être plus vulnérables que les autres,
se trouvant séparées de leur famille,
privées de leurs mécanismes de sou-
tien traditionnels ou éloignées de leur
communauté. En conséquence, elles
peuvent avoir à assumer de nou-
veaux rôles et statuts. En plus de
devoir affronter les raisons qui les
ont poussées à fuir, elles risquent de
devoir faire face à de nouveaux
problèmes (et notamment de devoir
subvenir à leurs besoins et à ceux de
leurs enfants en situation d’extrême

« En septembre 2003, Fatima […] a quitté son village de Houta au Soudan avec sa voisine et son bébé de 9 mois
sur le dos pour aller chercher du bois dans la brousse. Plus tard ce même jour, son village a été envahi par les [mil-
ices Janjawids] et les deux femmes ont été prises de force et emmenées à Kadja, un village situé plus à l’est. Après
avoir marché pendant cinq jours, elles sont arrivées à Kadja et Fatima a été séparée de sa voisine. On l’a ensuite
forcée à travailler comme bergère pour les troupeaux, toujours sous la surveillance rapprochée de ses ravisseurs.
[Son quatrième jour à Kadja], l’un des [Janjawids] lui a dit que son mari avait été tué lors de l’attaque de son vil-
lage. Au cours de son séjour à Kadja, Fatima [était violée de nuit par plusieurs hommes ; et particulièrement par
deux d’entre eux], qui la violaient le plus souvent. Cinq mois plus tard environ, une partie du troupeau dont elle avait
la charge a été volée. A titre de punition pour cette perte, les [Janjawids à qui appartenait] le troupeau ont pris son
fils, alors âgé de 14 mois, [l’ont battu sous ses yeux tandis qu’il gisait au sol et] l’ont tué en le frappant à la tête. Les
[Janjawids] ont essayé de justifier leur action en arguant que Fatima serait plus efficace au travail sans son enfant.
Trois mois après cet incident, Fatima s’est enfuie de Kadja [jusqu’au] Tchad grâce à [l’épouse d’un Janjawid]. Elle est
passée par Houta durant son périple où elle a pu confirmer que son mari était mort. Elle [voyageait] seule la nuit,
se cachant et craignant pour sa vie tout au long de son voyage. Fatima est finalement arrivée à la clinique de MSF
de Birak où il a été confirmé qu’elle était enceinte de sept mois ».9
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difficulté), et à de nouvelles formes
de violence et de risques, dans leur
pays d’asile ».
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Bien qu’il soit communément admis que les
femmes et les enfants, et en particulier les filles,
sont d’autant plus menacés, on connaît moins
bien les moyens de réduire et de prévenir les
risques qu’ils encourent. Ces risques comprennent
un vaste éventail de violations des droits de la per-
sonne, telles que : 

° le viol

°  la violence domestique

°  les pratiques traditionnelles préjudiciables 

°  les sévices sexuels infligés aux enfants

°  l’exploitation du travail

°  l’enrôlement forcé au sein des milices et des
forces armées en tant que combattantes, ser-
vantes, cuisinières et esclaves sexuelles 

°  la torture

°  la traite

°  l’abandon

°  le manque d’accès à l’eau, à la nourriture, aux
matières combustibles et à d’autres aides pour
la personne elle-même ou sa famille 

°  les pratiques coercitives de planification famil-
iale

°  les arrestations et la détention arbitraires 

°  l’extorsion

D’autres facteurs contribuent également à mettre
les femmes en péril, parmi lesquels :

° l’extrême pauvreté

°  le VIH/SIDA

°  le manque de structures de soutien familiales
et communautaires 

°  les grossesses non désirées

LES GROUPES À BESOINS SPÉCIFIQUES

Le présent document vise à traiter, dans son inté-
gralité, à la fois des réfugiés et des déplacés
internes, ainsi que des populations des villes et des
camps. Toutefois, il est sans doute nécessaire de
mettre en exergue certains groupes qui suscitent
une préoccupation particulière et pourraient ne
pas apparaître pleinement dans l’intégration des
considérations liées à la tranche d’âge, à la locali-
sation géographique ou à la population.

L E S  F I L L E S  D É P L A C É E S   

En raison de leur jeune âge, de leur stade de
développement et de leur maturité, les filles
déplacées risquent davantage d’être victimes de
sévices, d’exploitation, de coercition et de manipu-
lation. Les filles sont plus vulnérables que les
garçons aux maltraitances et à l’enrôlement par
les trafiquants et les factions armées. Elles n’ont
pas toujours l’assurance nécessaire pour se
défendre et dire « non » aux situations de risque.
Elles peuvent considérer les hommes mûrs comme
des protecteurs, des gagne-pain ou des « vieux

protecteurs » (« sugar daddies »), sans apprécier
les risques induits. Elles risquent, dès lors, d’être
particulièrement prédisposées aux relations
fondées sur des transactions sexuelles (c’est-à-dire
sur un échange de rapports sexuels contre de la
nourriture ou une autre forme d’aide ou de servic-
es). Elles risquent d’en savoir peu sur les infections
sexuellement transmissibles, dont le VIH/SIDA, et
de n’avoir pas été sensibilisées à ce sujet. En outre,
elles peuvent avoir à assumer de lourdes respons-
abilités : prise en charge de leurs frères et soeurs,
parfois en tant qu’enfant chef de famille ; réalisa-
tion de tâches domestiques multiples (cuisiner,
faire le ménage, aller chercher de l’eau…) ; et
ramassage de bois pour leur propre famille ou
d’autres. En conséquence, elles risquent de ne pas
pouvoir aller à l’école ni participer à des activités
normales de développement qui contribuent à
réduire leur vulnérabilité au risque. 

L E S  F E M M E S  Â G É E S  D É P L A C É E S  

Les femmes âgées déplacées peuvent, elles aussi, se



trouver confrontées à un risque accru de violence
et d’exploitation, particulièrement si elles ont la
santé fragile, si elles souffrent de problèmes de
santé chroniques, ont été abandonnées ou n’ont
pas de personne valide pour s’occuper d’elles. La
communauté internationale ne parvient pas vérita-
blement à faire profiter les femmes âgées déplacées
des services et autres programmes. Celles-ci sont
souvent traitées comme des personnes aux besoins
multiples plutôt qu’en tant que personnes-
ressources, riches d’une vie entière d’expérience et
de sagesse. Dès lors, elles sont souvent marginal-
isées au sein de la population déplacée, exclues des
organes de décision et, par-là même, plus vul-
nérables aux maltraitances. Leur marginalisation
peut être encore aggravée par des problèmes de
mobilité et des questions de santé susceptibles de
les empêcher, parfois complètement, d’accéder à
divers services et programmes. Isolées, elles
risquent alors d’être oubliées.

L E S  F E M M E S  E T  F I L L E S  R É F U G I É E S  E N
M I L I E U  U R B A I N  

S’il existe des risques de protection dans presque
tous les camps, ces risques sont néanmoins
plusieurs fois plus élevés pour les personnes
déplacées en milieu urbain, où l’aide est bien sou-
vent limitée, voire inexistante.

En milieu urbain, il est bien plus difficile pour les
prestataires d’aide et les défenseurs des droits de la
personne d’identifier les personnes déplacées, d’as-

surer leur suivi et de les soutenir. Celles-ci peuvent
être dissimulées dans des bidons villes, au sein de
populations locales pauvres, souffrant déjà d’une
insuffisance de services, ou bien dispersées sur de
vastes zones urbaines densément peuplées, peu
équipées en infrastructures, et notamment en
moyens de transport fiables et abordables permet-
tant d’accéder aux organismes d’aide. A cela s’a-
joutent les normes culturelles, susceptibles de
restreindre encore davantage la capacité des
femmes à se déplacer librement. Il est difficile de
mettre en place des programmes dans de tels con-
textes, ou même d’évaluer correctement les
besoins des personnes concernées. Il est également
peu aisé de mobiliser la communauté déplacée de
manière concertée et durable. Dès lors, les
déplacées en milieu urbain peuvent être marginal-
isées, vulnérables et susceptibles d’être exploitées
par leurs logeurs, leurs employeurs et les membres
de leur communauté d’accueil, qui risquent de
profiter du fait qu’elles n’ont ni statut légal ni sys-
tèmes de soutien.

L E S  F E M M E S  E T  L E S  F I L L E S  H A N D I -
C A P É E S  P H Y S I Q U E S  E T  M E N TA L E S  

Les femmes et les filles déplacées souffrant de
handicaps physiques ou mentaux (déficience
motrice, retard mental…) sont souvent plus vul-
nérables aux maltraitances et à l’exploitation sex-
uelle ; en effet, elles n’ont pas toujours les capac-
ités mentales ou physiques de résister à la violence
physique ou aux avances sexuelles. Etant perçues
comme moins à même de se protéger, elles
risquent d’être la cible d’hommes et de jeunes,
déplacés ou membres de leur communauté d’ac-
cueil. En raison du stigmate social lié à leur handi-
cap, il se peut aussi qu’elles soient moins suscepti-
bles d’être protégées par les membres de leur
communauté. De plus, elles sont parfois les
dernières à recevoir de la nourriture ou d’autres
aides humanitaires de la part de leur famille ou
d’autres personnes chargées de s’occuper d’elles.

L E S  P E R S O N N E S  D É P L A C É E S  À  
L ’ I N T É R I E U R  D E  L E U R  PAY S

Comme l’ont démontré de nombreuses études, les
personnes déplacées à l’intérieur de leur pays
(PDIP) reçoivent nettement moins d’attention et
moins de ressources que les réfugiés et, par-là
même, bénéficient de bien moins de services.
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« Joséphine, une femme déplacée handicapée
physique, se trouvait chez elle lorsque des soldats ont
attaqué son domicile, en Sierra Leone. Ils ont conduit
son mari jusqu’au portail et l’ont égorgé. Ils ont pris
Joséphine au Camp fédéral où elle a été victime de
plusieurs viols collectifs. [...] Après s’être échappée et
être arrivée à un camp de réfugiés de Guinée, elle a
reçu une bourse, allouée aux veuves handicapées,
pour lui permettre d’être formée au métier de
soignante. Elle a ensuite occupé un poste d’infirmière
auprès du Comité américain pour les réfugiés, à
Kountaya, et a rejoint l’Association pour les personnes
handicapées où, en tant que présidente, elle est
aujourd’hui responsable du bien-être des femmes
handicapées. [...] Joséphine est la preuve vivante
qu’être "handicapé n’est pas être incapable" ».11



L E S  C O N F L I T S  A R M É S  

Les situations actuelles de conflit armé ont modifié
le contexte dans lequel les organisations humani-
taires fonctionnent et apportent leur aide aux pop-
ulations vulnérables. Les flux de déplacement ont,
eux aussi, évolué : ils étaient auparavant la con-
séquence de conflits organisés opposant différents
Etats ; aujourd’hui, ces conflits se sont transformés
en guerres civiles où divers groupes ou milices
armés ciblent directement les populations civiles.
Un tel contexte rend toute intervention humani-
taire dangereuse et limite l’accès aux populations
touchées, qui sont par conséquent moins protégées. 

Bien que des communautés entières subissent les
conséquences des conflits armées, les femmes et les
filles sont particulièrement touchées du fait de leur
sexe et de leur statut au sein de la société. La
guerre et les troubles civils font toujours plus de

ravages dans la vie des femmes et des filles, les inci-
tant à fuir pour échapper à la violence, aux sévices,
à l’intimidation et à l’insécurité, ce qui se solde par
un déplacement interne ou externe. Les infrastruc-
tures et services sanitaires et éducatifs sont pertur-
bés et les économies locales s’effondrent. En
Colombie, notamment, les organisations interna-
tionales et régionales s’accordent à dire que les
femmes sont particulièrement touchées par la vio-
lence politique qui sévit dans leur pays. Les
Colombiennes sont confrontées à toute une multi-
tude de problèmes — physiques, socio-
économiques, psychologiques et politiques.

Bien souvent, la guerre fait obstacle à la fréquenta-
tion scolaire des filles, celles-ci n’étant plus en sécu-
rité hors de chez elles du fait de l’anarchie générale
et d’une présence accrue d’éléments armés, ou bien
parce qu’elles assument une charge de travail plus
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LES FACTEURS DE PRESSION À L’ORIGINE DU DÉPLACEMENT 

« Je vivais au sein d’une communauté agricole rurale et je faisais partie des chefs de file de ma communauté. J’avais
trois enfants, dont deux ont aujourd’hui 12 et 14 ans. En décembre 1999, ma fille, alors âgée de 13 ans, est allée
dans une autre région/ un autre département pour passer ses vacances scolaires avec ma sœur. Elle était en sixième.
Elle a été prise entre deux feux, piégée entre les guérilleros et les paramilitaires devant la maison de ma soeur. Ma
fille a été blessée par balle mais pas tuée. Mais tandis qu’elle gisait à terre, grièvement blessée, elle a été violée puis
tuée par des soldats de l’armée. J’ai passé neuf heures à tenter de prouver que ma fille ne faisait pas partie des
rebelles, pour pouvoir voir et reprendre son corps. J’ai essayé de déclarer le meurtre de ma fille, mais on m’a rétorqué
que, le temps d’avoir fait ça, je serais probablement morte car ma propre vie était en jeu. Donc, je ne pouvais pas
dénoncer le viol et le meurtre de ma fille. Pour garder la vie sauve, j’ai quitté ma maison et mes deux autres enfants
pour qu’ils puissent continuer d’aller à l’école. Je me suis installée dans un autre petit village de la région. En juillet
2000, les paramilitaires ont brûlé notre maison. Mes deux enfants et moi, on s’est installé à Bogotá. Mes deux enfants
m’ont dit qu’ils voulaient se suicider. Ils se demandent "A quoi bon vivre ?" ».13

Aucune organisation n’a été spécifiquement man-
datée pour les protéger. De plus, ils ne font l’objet
d’aucune convention internationale définissant
leurs droits en vertu de la législation interna-
tionale.12 Leur situation est encore compliquée par
la question de la souveraineté étatique, susceptible
d’influer sur la probabilité d’une intervention et
d’une aide internationales ; et ce lorsque, par
exemple, l’Etat qui persécute les populations ou a
entraîné leur déplacement interdit tout accès et
s’oppose à la dispensation de ladite aide. Bien sou-
vent, seul un petit nombre de représentants de la

communauté internationale sont présents auprès
des PDIP et les gouvernements bailleurs de fonds
se montrent moins généreux en matière de finance-
ment de programmes et services. Dès lors, les PDIP
ne peuvent parfois compter que sur eux-mêmes
pour survivre et se protéger. Les conséquences en
sont souvent tragiques, comme l’a récemment
démontré le viol généralisé de femmes et de filles
déplacées internes au Darfour. De graves risques
menacent donc la sécurité et le bien-être des
femmes et des filles déplacées internes.



importante tandis que les hommes prennent part
au conflit. Le viol en temps de guerre, tout comme
d’autres formes de violence sexospécifique, reste
une menace constante dans les régions ou les pays
où règne l’instabilité politique. Les migrations for-
cées, causées par les conflits augmentent la vul-
nérabilité des femmes et des filles à tous égards
mais particulièrement pour ce qui concerne la vio-
lence sexospécifique.

A l’heure actuelle, quelque 75 pour cent des vic-
times de guerre (morts et blessés) sont des civils ;
pendant la Première Guerre mondiale, en revanche,
moins de 5 pour cent des victimes ne faisaient pas
partie des combattants.14 Certes, plus d’hommes
que de femmes meurent au combat. Néanmoins,
les femmes et les filles sont les victimes choisies de
viols, de tortures, d’esclavage sexuel, de traite et de
mariages forcés dans les régions en conflit. En plus
d’être enlevées ou réduites à l’esclavage sexuel, les
femmes et les filles doivent également jouer le rôle
de domestiques et de combattantes pour le compte
des milices armées. En outre, les conflits prolongés
peuvent engendrer une culture de la violence sus-
ceptible d’infiltrer toutes les dimensions de la
société : la guerre peut en effet faire disparaître peu
à peu les pratiques traditionnelles qui favorisent le
respect et l’harmonie entre les sexes.

De même, les droits des femmes sont d’autant plus
bafoués en période de conflits armés, celles-ci étant
particulièrement prédisposées à la marginalisation,
à la pauvreté et aux souffrances engendrées par ces
conflits, notamment lorsqu’elles sont déjà victimes
de discrimination en temps de paix. En période de
conflit, les femmes peuvent être mises à l’écart, leur
statut inférieur et leur subordination aux hommes
devenus d’autant plus immuables. 

L E S  V I O L AT I O N S  D E S  D R O I T S  D E  
L A  P E R S O N N E  

Les femmes et les filles qui résident dans des
régions ou des pays ravagés par les conflits sont
également exposées à un risque de violations de
leurs droits fondamentaux et de persécution liées
au sexe, à la religion, à l’ethnicité ou à leurs liens
conjugaux ou familiaux. Les femmes et les mem-
bres de la famille, notamment, sont bien souvent
persécutés parce que leurs maris ou leurs pères
prennent part à des activités politiques. Cette 
« culpabilité par association » s’est manifestée au
cours de conflits interethniques et interreligieux

comme celui qui opposait les Hutus au Tutsis au
Rwanda et au Burundi ou le conflit entre les
musulmans, les Croates et les Serbes aux Balkans.
Dans de tels contextes, la persécution peut se
manifester par le biais du harcèlement, de la tor-
ture, de la mutilation, de l’arrestation et de la
détention, de l’enlèvement, du viol ou du meurtre. 

Les violations des droits fondamentaux des civils,
femmes et filles comprises, vont de la mutilation,
de l’ablation des membres, des oreilles et des seins
dans certaines régions comme la Sierra Leone ou
le Nord de l’Ouganda, jusqu’à la destruction des
biens et avoirs — brûlement de villages et vol de
bétail dans d’autres régions telles que le Darfour
ou la Bosnie. L’enlèvement de femmes et d’enfants
est également monnaie courante, de même que le
délogement et le travail forcés, notamment pour
les minorités ethniques de Birmanie. 

L A  PA U V R E T É

L’extrême pauvreté et l’incapacité à subvenir cor-
rectement à leurs propres besoins et à ceux de leur
famille peuvent inciter les femmes et leurs enfants
à fuir. La sécheresse, les inondations, les conflits et
le manque d’accès à la terre et aux services de
santé sont autant de facteurs de pression supplé-
mentaires. Confrontées à la malnutrition, à la
survie au jour le jour et possiblement à la famine,
les femmes risquent de n’avoir guère le choix.
L’appauvrissement est lié à une multitude de prob-
lèmes qui touchent les femmes et les filles. Les
taux d’infection par le VIH, notamment, sont bien
plus élevés chez les femmes jeunes que chez les
hommes dans le Sud de l’Afrique et cet écart est
lié aux sévices sexuels, à la coercition, à la dis-
crimination et à l’appauvrissement, phénomènes
répandus.
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« Ils ont pris mon fils — il y a trois semaines. Ils
m’ont battue. Ils ont volé mon argent et mes bijoux
— ils ont pris tout ce qu’ils voulaient chez moi. Ils
viennent encore et frappent à ma porte à grands
coups de poings tard dans la nuit, pour tenter d’entr-
er. J’ai peur. Peur de sortir. Je ne sais pas ce qui est
arrivé à mon fils. Je n’ai pas de quoi manger et je n’ai
nulle part où aller ».15

Une femme âgée, Serbe du Kosovo, abandonnée à
la suite du retour des Albanais du Kosovo



Le manque de possibilités économiques et la
dépendance financière engendrent également toute
une série de risques de protection. Il est partic-
ulièrement difficile, pour les femmes et les filles
économiquement dépendantes, de se soustraire à
des relations à risque ou de les éviter. La vulnéra-
bilité financière des femmes et des filles est liée à
leur manque d’accès aux ressources productives
telles que les terres, les biens, le crédit, la forma-
tion et l’éducation. La pauvreté endémique expose
les femmes et les filles à tous types d’exploitation,
et notamment à la traite.

L ’ I N É G A L I T É  /  L ’ E X C L U S I O N
S O C I A L E

En général, les femmes et les filles ont moins de
possibilités, de pouvoir et d’influence que les
hommes et les garçons, ainsi qu’un statut inférieur
— autant de facteurs susceptibles d’être aggravés
par les conflits et le déplacement. En effet, on
attend souvent des femmes et des filles qu’elles
soient socialement et culturellement soumises aux
hommes et aux garçons. Bien souvent, elles ne dis-
posent pas des mêmes droits et protections légales,
ni dans la loi ni dans la pratique. Les femmes et
les filles exercent généralement moins de contrôle
sur les revenus et les biens, et sont plus fréquem-
ment sujettes aux violences et à l’intimidation. En
raison de cette inégalité et de cette exclusion
sociale et bien que la subordination et les maltrai-
tances soient monnaie courante, les femmes et les
filles gardent bien souvent le silence au lieu de
s’élever contre des systèmes juridiques et sociaux
hostiles, qui ne respectent pas leurs droits. 

De nombreuses filles sont victimes de traitements
discriminatoires dès la naissance. En outre, les
rôles sexospécifiques stricts qu’elles assument
empêchent les femmes de cultiver leur indépen-
dance économique et leur autonomie sociale. Dans
bien des contextes de conflit, le faible niveau d’éd-
ucation des femmes et des filles, les lois paternal-
istes et la violence sexospécifique endémique
empêchent les femmes de jouir de leurs droits fon-
damentaux. L’inégalité dans les rapports de pou-
voir est le principal facteur qui permet à la violence
sexospécifique d’être exercée et parfois tolérée. 

L A  V I O L E N C E  S E X O S P É C I F I Q U E

Le viol est monnaie courante dans les régions en

conflit. Il est parfois utilisé, de manière systéma-
tique et stratégique, comme arme de guerre — en
ciblant spécifiquement certains groupes ethniques
ou religieux, par exemple. En outre, les rapports
sexuels forcés, les viols collectifs, l’esclavage sex-
uel et la prostitution sont fréquemment utilisés par
les paramilitaires et les guérilleros à la fois contre
les civiles (femmes et filles) et contre les femmes
qui combattent, volontairement ou contre leur gré,
au sein de leurs propres unités de combat. Les
conflits armés renforcent une structure où la force
physique sert à atteindre des objectifs. Les
hommes et les garçons élevés selon ce paradigme
apprennent à rechercher la domination par la
force, en affirmant leur suprématie physique sur
leurs partenaires ou les membres de leur famille
du sexe opposé. 

Dans les régions touchées par les conflits, la vio-
lence sexospécifique généralisée ou ciblée incite les
femmes et les filles à fuir vers des zones plus sûres,
dans leur pays ou au-delà de la frontière. Avec
l’effondrement des structures sociétales au cours
du conflit et de la longue phase de reconstruction,
la violence sexospécifique atteint souvent des
niveaux épidémiques ; un phénomène qui s’ex-
plique en partie par l’érosion des structures de
protection traditionnelles et par l’effondrement des
systèmes juridique et judiciaire et des dispositifs de
maintien de l’ordre.
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« A en croire une défenseuse des droits de la femme
de Puerto Asis, à Mocoa, l’armée opère et vit dans
une école de filles. De nombreuses femmes et filles
vivent avec des paramilitaires de la communauté, qui
se servent de leur statut pour menacer d’autres filles
et leurs familles. Elles vivent dans un climat de ter-
reur. Pour certaines filles, être initiée au sexe par un
paramilitaire est d’abord un honneur, mais bien sou-
vent, ces filles sont ensuite abandonnées. Les paramili-
taires se rendent également chez les familles de
Puerto Asis dans le but d’exiger que celles-ci leur con-
fient leurs filles pour le week-end, à titre de "service
communautaire". Les refus peuvent se solder par un
meurtre. Certaines filles, enlevées pour servir de
cuisinières ou de domestiques, sont violées de manière
systématique par les paramilitaires ».16



S’étant trouvées dans l’incapacité de se protéger à
plusieurs reprises au cours de leur quête de sécu-
rité — pendant la fuite, le déplacement ou les
processus de rapatriement et de réinsertion —
nombre de femmes et de filles menacées ont subi
de nombreuses violations de leurs droits fonda-
mentaux, qui les ont rendues plus vulnérables
encore. Bien des femmes et des filles déplacées
connaissent de nombreux incidents traumatisants
et sont exposées à des violences sexuelles et sex-
ospécifiques à toutes les étapes de leurs périples de
réfugiées / déplacées.18 De plus, lorsque, dans un
camp de réfugiés ou de PDIP, il n’est pas tenu
compte de la sécurité des femmes et de leurs
besoins sanitaires, ce camp peut devenir dan-
gereux pour les femmes et les enfants alors même
qu’il a vocation à leur procurer abri et sécurité. 

« Les femmes et les filles réfugiées demeurent
extrêmement vulnérables à l’exploitation sexuelle
et à l’abus de pouvoir du fait (1) d’un taux de

pauvreté élevé chez les réfugiés, (2) du suivi limité
des situations de camps par les secouristes interna-
tionaux et (3) des attitudes culturelles de certains
secouristes et des réfugiés responsables de l’admin-
istration des camps ».19

Dans les camps et les milieux urbains, les femmes
et les filles déplacées risquent d’être confrontées à
des problèmes de protection spécifiques, du fait de
leur sexe. Les risques d’enlèvement, de viol, de
sévices sexuels, de harcèlement et d’exploitation
ne sont que quelques-uns des problèmes auxquels
se heurtent les femmes déplacées, qu’elles soient
célibataires, veuves ou accompagnées d’un homme
de leur famille. Dans certains cas particuliers, les
expériences traumatisantes vécues dans leur pays
d’origine et les difficultés extrêmes qu’elles con-
naissent dans leur pays d’asile peuvent amplifier
ou aggraver les problèmes de protection des
réfugiées et ajouter à la précarité de leur
situation.20 Certains des facteurs de risque les plus
répandus sont présentés plus en détail ci-après.

L A  V I O L E N C E  S E X O S P É C I F I Q U E

« La violence sexospécifique — préjudice porté à
une personne du fait d’inégalités de pouvoir de
nature sexospécifique — vise principalement les
femmes et les filles. Dans les camps de réfugiés,
cette violence peut revêtir la forme d’intimidation,
de préjudice physique, de sévices sexuels (et
notamment de viol) ou d’inégalité d’accès à l’aide
humanitaire. Bien qu’il n’existe aucune statistique
systématique sur l’ampleur de ce problème, divers
rapports publiés par de nombreuses organisations
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LES FACTEURS DE RISQUE EN PÉRIODE DE DÉPLACEMENT

« Cet hôpital n’est pas un endroit sûr. Il n’y a pas
assez de lumière, ici. On n’a pas de coins séparés
pour dormir et les garçons essayent souvent de
dormir à côté de nous. On préfèrerait un dortoir à
part, même si on nous faisait dormir avec les petites
vieilles. Les garçons essayent toujours de prendre les
filles de force quand elles dorment. Ils essayent aussi
de les forcer sur le chemin de l’hôpital. Ca arrive
presque chaque nuit. Alors on essaie de marcher en
groupe parce qu’on n’a pas la force de les repousser
toutes seules. Quand des filles sont violées, on ne leur
fait pas le test de dépistage du VIH. Elles ne reçoivent
pas non plus de soutien psychologique. On n’est pas
protégé sur les routes qui mènent à l’hôpital. Même si
on ne marche que 2 kilomètres, c’est quand même
dangereux ».17

Entretien avec quatre jeunes déplacées
ougandaises, âgées de 13 à 16 ans, qui se 
rendent régulièrement à l’hôpital, de nuit.

« Il m’a dit que si je voulais une bourse [pour l’é-
cole secondaire], je devais devenir sa petite amie.
Je devais coucher avec lui. D’autres filles l’ont fait.
Elles voulaient aller à l’école. Moi, j’ai refusé et je
n’ai pas eu ma bourse ».21

Entretien avec une Congolaise de 15 ans au
camp de Tongagara (Zimbabwe).



internationales au cours des vingt dernières années
ont démontré que les sévices sexuels infligés aux
femmes et aux filles réfugiées sont un phénomène
courant, présent dans presque tous les camps de
réfugiés. Divers rapports publiés en Afrique de
l’Ouest en 2001 faisaient état de maltraitance et
d’exploitation sexuelles de femmes et de filles
réfugiées par certains secouristes oeuvrant pour le
compte d’organisations internationales et non gou-
vernementales ainsi que par les Casques bleus —
ceux-là même qui ont pour mission de protéger les
réfugiés ».22

Dans la plupart des situations de réfugiés et de
PDIP, les femmes et les filles sont exposées au
risque d’être violées ou de subir d’autres formes de
violence sexuelle et sexospécifique. De nombreuses
femmes et filles déplacées traversent plusieurs
épreuves traumatisantes ; elles sont notamment les
victimes de violences sexuelles et sexospécifiques
répétées au cours de la fuite et dans leur pays
d’asile. L’impact de chaque incident est aggravé
par ceux qui le suivent et, plus encore, par le
manque d’une protection adéquate. Cela engendre
des risques continus et une vulnérabilité accrue,
conditions favorables à de nouvelles maltraitances
et à de nouveaux traumatismes. Les pénuries de
ressources, le nombre réduit de travailleurs sur le
terrain et le manque de systèmes efficaces aboutis-
sent souvent à un échec du système international
de protection, incapable de satisfaire les besoins de
ces femmes et de ces filles.23 En situation de
réfugiés et de PDIP prolongée, les fonds et l’atten-
tion internationale diminuent avec le temps ; dès
lors, l’insuffisance des ressources et la prédomi-
nance habituellement masculine des structures de
direction et de distribution des camps se con-
juguent pour exposer les femmes et les filles à des
situations d’exploitation dans lesquelles elles
risquent de n’avoir guère d’autre choix que
d’échanger des faveurs sexuelles contre de l’argent,
de la nourriture ou de l’aide. 

En plus d’être directement exploitées, les femmes
et les filles sont souvent dupées et utilisées à des
fins sexuelles car elles ignorent leurs droits et ne
sont pas en mesure de subvenir à leurs propres
besoins. Elles risquent de n’avoir pas été informées
des différentes manières de se protéger. 

En situation de camp prolongée, les femmes peu-
vent devenir plus vulnérables aux maltraitances
infligées par les hommes de leur famille ou leurs
compagnons à mesure que les structures commu-

nautaires et familiales se défont ou lorsque les
observateurs, internationaux et autres, quittent la
région. Les femmes et les filles bhoutanaises
réfugiées au Népal depuis plus de 10 ans ont
notamment déclaré des cas de viols, d’agressions
sexuelles, de polygamie, de traite, de violence
domestique et de mariages précoces survenus dans
les camps.24 Dans bien des cas, la hausse des vio-
lences domestiques constatée dans les camps de
réfugiés et de PDIP est la conséquence d’une
destruction progressive des coutumes familiales et
communautaires traditionnelles et des structures
de soutien ; à laquelle s’ajoute une pauvreté
omniprésente et apparemment infinie.25 En effet,
certaines données laissent à penser que les
hommes déplacés sans emploi soulagent leur frus-
tration en maltraitant femme et enfants. En
Colombie, par exemple, cinquante-deux pour cent
des femmes déplacées sont victimes de maltrai-
tance domestique, contre 20 pour cent chez les
non-déplacées.26

Souvent endémique dans les camps, la violence
domestique est la forme de violence sexospécifique
la plus tue et la plus ignorée dans les camps de
réfugiés et de PDIP. Dans le cas de la maltraitance
domestique des enfants, les jeunes victimes
reçoivent rarement l’attention, la prise en charge
et le soutien nécessaires. En outre, bien des
femmes et des filles déplacées sont peu disposées à
déclarer les incidents de violence domestique dont
elles ont été victimes, par crainte de représailles de
la part de leurs maris ou de leurs pères. Elles ne
s’attendent pas, en effet, à bénéficier d’une protec-
tion adéquate. Par ailleurs, les femmes et les filles
cherchent à protéger leur image et leur réputation
de même que celles de leur famille. La prise de
mesures inadéquates et les violations de confiden-
tialité les dissuadent également de se manifester ; il
est en effet crucial d’assurer une confidentialité
aux victimes, pour préserver leur sécurité et leur
intimité, et minimiser le risque de stigmatisation
sociale.

L’absence de notification systématique et de
mécanisme de prise en charge des cas de violence
sexospécifique peut augmenter le risque auquel
sont exposées les femmes et les filles en les
empêchant d’accéder aux assistances médicale et
juridique et en compromettant leur sécurité, dans
l’immédiat et à long terme. Il arrive parfois que la
police, les agents de sécurité et les structures de
direction des camps ne prennent pas les plaintes
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au sérieux. Les enquêtes policières et la prise en
charge judiciaire peuvent également être lentes,
inefficaces ou lacunaires. Conséquence de l’im-
punité des coupables ou de la lenteur des procé-
dures judiciaires, les femmes et les filles risquent
d’être exposées et vulnérables aux agressions
répétées et à l’intimidation, tout particulièrement
lorsqu’elles continuent à vivre dans le voisinage de
leurs agresseurs. 

Les pays d’accueil ont un rôle à jouer en matière
de prévention et de lutte contre la violence sex-
uelle et sexospécifique, un rôle critique mais nég-
ligé. En plus de sanctionner les ressortissants
nationaux auteurs de violence (policiers, militaires
ou membres des communautés d’accueil) en vertu
des lois nationales, ces pays sont chargés d’assurer
que les femmes et les filles déplacées se voient
accorder un accès illimité aux systèmes juridiques
nationaux, et notamment aux assistances
juridiques ; enfin, ces pays se doivent d’intégrer la
protection des réfugiés au sein des campagnes de
sensibilisation. Ils doivent également avoir adopté
des lois nationales visant à protéger les femmes et
les filles de telles violences et ces lois doivent être
pleinement mises en application. 

L A  M A R G I N A L I S AT I O N  /  L A  
D I S C R I M I N AT I O N

Le déplacement peut renforcer la discrimination
subie de tous temps par les femmes ou créer de
nouvelles formes de discrimination et de marginal-
isation. Parmi les pratiques discriminatoires des
gouvernements, des organisations d’aide et des
communautés locales ou de réfugiés, on peut citer,
entre autres, la non-délivrance de pièces d’identité,
la participation inégale au sein des comités ou
encore les attitudes négatives à l’égard des réfugiés
ou des PDIP. 

Les femmes déplacées sont bien souvent moins
susceptibles que les hommes de disposer de pièces
d’identité, ce qui risque de créer certains obstacles
structurels les empêchant d’accéder aux services
publics. Les systèmes d’enregistrement et de distri-
bution reposent souvent sur des cartes familiales,
répertoriées sous le nom du père de famille — ce
qui limite, par-là même, l’accès des femmes aux
aides, et particulièrement en cas de séparation. 

En outre, le statut inférieur des femmes et des
filles accroît fortement leur vulnérabilité à la vio-

lence sexospécifique en période de conflit et de
déplacement. Les pratiques discriminatoires
réduisent la participation et le pouvoir de direc-
tion des femmes dans les camps de réfugiés et de
PDIP, et le statut inférieur des femmes et des filles
d’un point de vue social, juridique et économique
les expose tout particulièrement au risque d’être
exploitées sexuellement. 

Même lorsque les femmes participent aux struc-
tures de direction des camps et aux comités qui s’y
tiennent, les attitudes discriminatoires auxquelles
elles se heurtent continuent bien souvent de ne
leur offrir guère plus qu’un rôle marginal. Il ne
leur suffit pas d’être nommées à ces postes, encore
faut-il que les préjugés sociaux ne viennent pas
saper leur autorité : en effet, les femmes risquent
de n’avoir que rarement l’occasion de s’exprimer
et leur contribution risque de ne pas être écoutée
ou de n’être pas prise au sérieux. La communauté
peut également ne pas accepter les décisions prises
par des femmes. Bien souvent, la représentation de
ces dernières est symbolique et superficielle, sim-
plement destinée à respecter les quotas fixés par
les organisations internationales. 

Les communautés d’accueil sont, elles aussi, sus-
ceptibles d’avoir une opinion négative des déplacés
qui vivent parmi eux. Or, une perception popu-
laire discriminatoire des déplacés au sein des pays
et des communautés d’accueil conduit souvent à la
violence. Les femmes et les filles déplacées peuvent
se sentir davantage exposées aux maltraitances
infligées par leur communauté d’accueil : en effet,
elles sont perçues comme moins menaçantes,
moins susceptibles de riposter et plus vulnérables
que les hommes. 

L ’ I N S É C U R I T É  P H Y S I Q U E
Les menaces qui pèsent sur la sécurité des réfugiés
et des PDIP peuvent se manifester sous différentes
formes :

° Vol, agression, violence domestique, mariage
forcé, vandalisme et contentieux civils ; sévices
infligés aux enfants, viol (y compris les viols
ciblés et les viols en série) et autres agressions
ou exploitation sexuelles, cambriolage (à main
armée et autres), incendie criminel, fraude, con-
trefaçon, extorsion, coups et blessures,
meurtre, prostitution forcée, enlèvement, trafic
de personnes, esclavage, contrebande, torture,
crimes de guerre et non-assistance humanitaire.
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Les femmes et les filles sont souvent contraintes de
quitter les camps de réfugiés ou de PDIP ou de
s’aventurer vers les zones périphériques de ces
camps pour chercher de l’eau ou du bois ; elles
s’en servent pour entretenir de petits potagers ou
comme marchandises, qu’elles emmènent aux
marchés locaux — des déplacements susceptibles
de les rendre vulnérables à la violence, physique
ou sexuelle. Les femmes et les filles n’ont souvent
d’autre choix que de risquer une agression en quit-
tant le périmètre du camp, qui leur assure une 
« sécurité » relative. La survie de leurs enfants et
de leurs familles dépend parfois de leur accès aux
matériaux et aux ressources qui ne sont pas
disponibles au sein même du camp, tels que le
bois, l’eau ou les aliments complémentaires. Le
risque d’agression est d’autant plus important que
les zones situées à la périphérie des camps risquent
d’avoir été déboisées ; à tel point que les femmes
et les filles sont contraintes de s’aventurer encore
plus loin.27

L’architecture même des camps peut également
conduire à la violence sexospécifique lorsque les
latrines et les robinets d’eau sont situés loin des
habitations. Femmes et filles sont victimes d’agres-
sions et de viols en se rendant aux toilettes ou en
allant chercher de l’eau. De même, les douches ne
sont parfois pas sans danger. Les bains commu-
nautaires ne sont pas toujours bien éclairés et les
installations sanitaires des hommes ne sont pas
toujours bien séparées de celles des femmes. 

Il faut permettre aux réfugiés de vivre dans un envi-
ronnement propice à leurs droits fondamentaux à
la vie, à la liberté et à la sécurité des personnes. En
vertu des droits de la personne et de la loi sur le
statut des réfugiés, les pays d’accueil sont tenus
d’assurer la protection physique de ceux qui rési-
dent sur leur territoire, y compris des réfugiés.28

Conformément à son statut et à l’article 35 de la
Convention de 1951 relative au statut des réfugiés,
le HCR a pour mandat, d’une part, de vérifier que
les Etats remplissent leur obligation principale d’as-
surer une protection physique aux réfugiés, et
d’autre part, de les aider dans cette tâche. 

Pour garantir la sécurité physique des réfugiés, il
faut sécuriser leurs zones de résidence et prendre
les mesures appropriées pour faire en sorte que
leur sécurité ne soit pas compromise. Il faut égale-
ment veiller à ce que le cadre de vie des réfugiés
soit paisible, humanitaire et civil, exempt de vio-
lence et d’activité criminelle et propice à l’accom-

plissement de la dignité humaine.29 La protection
des réfugiés repose sur diverses mesures destinées
à leur assurer une sécurité physique (préserver la
sécurité physique des réfugiés), une sécurité sociale
(assurer un niveau minimum d’aide matérielle) et
une sécurité juridique (rétablir et sauvegarder leurs
droits légaux).30

Bien que les réfugiés ne soient pas seuls à voir leur
sécurité personnelle menacée, cette menace est
souvent accrue par la position de vulnérabilité
dans laquelle ils se trouvent :

° Les réfugiés ne bénéficient pas de la protection
de leur propre gouvernement. 

°  Ils disposent généralement de ressources
matérielles limitées.

°  Leurs structures familiales et communautaires
sont mises à rude épreuve, voire dissoutes.

°  Ils sont souvent contraints de traverser des
régions dangereuses pour trouver un pays
d’asile.

°  Bien souvent, ils ne disposent pas des pièces
justificatives nécessaires. 

°  Des éléments armés infiltrent parfois les popu-
lations de réfugiés.

°  Ils sont souvent manipulés à des fins géopoli-
tiques.

La situation des réfugiés est encore plus difficile
lorsqu’ils sont contraints de vivre dans de vastes
camps ou colonies, où ils risquent d’être privés
d’activités éducatives et agricoles et d’occupations
génératrices de revenus, et n’ont guère de chance
de trouver rapidement une issue à cette situation
désespérée.

Par ailleurs, la militarisation des camps constitue
une menace très grave à la sécurité des réfugiés et
des populations d’accueil. Cette militarisation peut
se traduire par la présence d’éléments armés au
sein des camps, utilisés comme lieux de résidence
ou comme base provisoire destinée au « repos et à
la récupération ». La coercition, l’intimidation,
l’enrôlement (forcé ou autre), l’entraînement au
combat et l’enlèvement sont autant d’agissements
inacceptables susceptibles de survenir lorsque le
caractère civil et humanitaire d’un camp de
réfugiés est compromis.31 Lorsque le caractère civil
et humanitaire des camps est compromis, les
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femmes risquent d’être davantage exposées aux
enlèvements et aux viols perpétrés par des élé-
ments armés et d’avoir moins accès aux recours
juridiques ou aux services de prise en charge.

Les populations urbaines déplacées sont également
susceptibles d’être exposées à des risques de sécu-
rité supplémentaires : elles risquent notamment
d’être détenues ou expulsées par le gouvernement
d’accueil, de n’être pas reconnues par celui-ci ou
bien d’être victimes de harcèlement, de discrimina-
tion et d’exploitation par la communauté d’accueil.

L ’ E N R Ô L E M E N T  A U  S E I N  D E  
F A C T I O N S  A R M É E S

La sécurité des réfugiés est étroitement liée au car-
actère civil du camp où ils résident. La présence
d’éléments armés, les incursions de milices, les
raids transfrontaliers et l’enrôlement au sein des
camps empêchent ou interdisent la création d’un
cadre sûr, neutre et sans danger pour les réfugiés.32

Les acteurs des conflits armés ne respectent pas
toujours les frontières internationales. Les combat-
tants et autres éléments armés se déplacent
fréquemment entre la zone en conflit et le terri-
toire d’un pays tiers. Dès lors, les communautés
locales et les populations de réfugiés sont suscepti-
bles d’être infiltrées par ces combattants et ces élé-
ments armés, ce qui risque de compromettre la
sécurité de ces colonies et de la région. Il arrive
parfois que les camps de réfugiés et de PDIP
fassent plus ou moins office de zones protégées où
les combattants récupèrent après le combat, se
ravitaillent, rendent visite aux membres de leur
famille, voire s’entraînent et enrôlent de nouvelles
recrues.

Tout au long du déplacement, les femmes et les
filles restent exposées au risque d’être enrôlées ou
capturées par des forces armées, qui en feront des
combattantes, des cuisinières, des travailleuses for-
cées ou des esclaves sexuelles. Les camps de
réfugiés et de PDIP sont souvent infiltrés par les
milices et les forces combattantes, qui cherchent à
politiser et à mobiliser les populations déplacées.
La militarisation des camps et des colonies est une
grave menace à la sécurité et au bien-être de ceux
qui cherchent refuge ; en outre, ce phénomène
compromet le caractère neutre et humanitaire de
l’aide internationale. 

L’existence même de la loi internationale sur le

statut des réfugiés et la protection qu’elle leur con-
fère reposent sur le principe de neutralité et plus
spécifiquement sur le caractère pacifique et
humanitaire du lieu d’asile. En vertu de cela, les
camps de réfugiés devraient être de nature exclu-
sivement civile et humanitaire et tous les acteurs, y
compris les réfugiés eux-mêmes, devraient être
tenus de coopérer pour assurer et maintenir le
respect de ce principe au sein des camps et des
colonies de réfugiés.

L ’ I N S É C U R I T É  A L I M E N TA I R E

La vulnérabilité des réfugiés et des déplacés à l’ex-
ploitation et aux sévices sexuels est accrue lorsque
l’aide qu’ils reçoivent est inadéquate, et notam-
ment lorsque la quantité et la qualité de  l’aide ali-
mentaire n’est pas satisfaisante. Une répartition
inéquitable des ressources dans les camps peut se
solder par un accès insuffisant des femmes à ces
ressources, et particulièrement à la nourriture. Dès
lors, celles-ci se trouvent contraintes de recourir à
des stratégies de survie qui les exposent d’autant
plus au risque d’être victimes de violences sex-
uelles et de contracter le VIH/SIDA. Privées de
possibilités de subsistance ou soucieuses de con-
tribuer à subvenir aux besoins de leur famille, les
femmes et les filles peuvent être contraintes
d’avoir des rapports sexuels transactionnels. Dans
bien des cas, cela revient à s’adonner au « sexe
pour la survie », une pratique utilisée lorsque les
femmes et les filles déplacées n’ont ni recours ni
alternative économique. Les veuves et les femmes
déplacées séparées de leur époux sont d’autant
plus exposées qu’elles doivent assumer plusieurs
rôles, dont celui de mère célibataire, celui de dis-
pensatrice de soins et celui de gagne-pain.
Contraintes d’assumer ces responsabilités supplé-
mentaires sans pour autant bénéficier de
ressources additionnelles ni suffisantes, les femmes
n’ont souvent guère d’autres options que de se
prostituer ou de prostituer leurs filles. 

L’insécurité alimentaire est liée non seulement à
l’exploitation sexuelle mais aussi à la malnutrition
et aux taux élevés de morbidité et de mortalité
chez les femmes enceintes et les jeunes enfants.
Elle est courante dans de nombreux camps de
réfugiés et de PDIP ainsi que chez les populations
déplacées en milieu urbain qui vivent en marge de
la société. Un tel phénomène peut être la con-
séquence de colis de nourriture insuffisants, qui ne
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respectent pas le minimum calorique requis ; il
peut également être dû à une distribution de nour-
riture adaptée aux besoins caloriques mais insuff-
isante en termes de valeur nutritionnelle, à des
perturbations des circuits de distribution alimen-
taire, à une diminution du rationnement due à un
manque de fonds ou à la vente de rations visant à
satisfaire d’autres besoins fondamentaux. En
outre, lorsque les rations alimentaires distribuées
sont insuffisantes, les femmes sont souvent les pre-
mières à se priver de nourriture au profit d’autrui,
et particulièrement de leurs enfants ou de leurs
partenaires du sexe opposé. 

Dans les milieux urbains, l’insécurité alimentaire
peut être particulièrement problématique car l’ac-
cès à l’aide humanitaire et aux activités génératri-
ces de revenus est bien souvent minime. Les
femmes qui parviennent à trouver un emploi pour
gagner de l’argent et acheter de la nourriture
risquent d’être victimes de discrimination, d’être
harcelées et exploitées par leurs employeurs ou
leurs collègues et d’être payées bien en deçà des
salaires du marché du fait de leur sexe, de leur
ethnicité ou de leur statut légal incertain. 

L ’ A B S E N C E  D E  P I È C E S  
J U S T I F I C AT I V E S

Les femmes réfugiées et PDIP qui ne disposent pas
de pièces justificatives appropriées sont partic-
ulièrement prédisposées à l’exploitation et aux
maltraitances. Elles peuvent être incarcérées en
s’aventurant hors de « camps fermés » et risquent
de n’être pas en mesure d’obtenir de l’aide ou
d’accéder à des services au sein des camps — et

notamment à l’aide alimentaire si la carte de
rationnement est au nom de leur mari et non au
leur. L’absence de pièces justificatives adéquates
peut également engendrer divers problèmes à leur
retour — lorsque, par exemple, les certificats de
mariage, de décès ou de naissance n’ont pas été
émis ; cela influe sur les droits à l’héritage et peut
même aboutir à l’apatridie, en particulier pour les
personnes nées à l’étranger. 

L’absence de permis de travail individuels pour les
réfugiés urbains contraint souvent les femmes et
les filles réfugiées à travailler dans les secteurs de
l’économie parallèle. Elles peuvent alors se trouver
en situation d’exploitation, harcelées et maltraitées
par leurs employeurs, et contraintes de subir leurs
avances sexuelles. Les réfugiées ne disposent
généralement d’aucun recours juridique dans de
telles situations. Les femmes déplacées ou
réfugiées en milieu urbain sont également plus sus-
ceptibles d’être détenues sans motif valable pour
des questions de pièces justificatives et d’enreg-
istrement.

L E  R A M A S S A G E  D U  B O I S  

Chaque fois que les femmes et les filles doivent
quitter la sûreté relative des camps pour chercher
du bois, elles s’exposent à un risque. Le ramassage
du bois est à la fois indirectement et directement lié
à de nombreux problèmes de protection ainsi qu’à
la perpétration potentielle de violences sexospéci-
fiques. Les femmes et les filles passent souvent un
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« A en croire les femmes réfugiées  … , lorsque
les cartes de rationnement et les pièces justifica-
tives sont émises, elles sont le plus souvent
délivrées aux hommes chefs de famille. Cela peut
rendre les femmes dépendantes des hommes en
matière d’accès aux biens et services de base ; de
plus, sans pièce d’identité individuelle, les femmes
courent un plus grand risque d’exploitation. En
conséquence de cela, les femmes réfugiées
risquent également de voir leur liberté de mouve-
ment indûment restreinte ».33

« Le danger est le même, ici ou plus loin, mais il
n’y a pas de bois près d’ici. Parfois, quand on est
là-bas pour chercher du bois, les locaux enlèvent
les habits des filles et font de vilaines choses. Ces
gens ont des uniformes verts. Certains ont des
chameaux, d’autres sont à cheval. Là où on va
chercher le bois, ils nous disent "Mettez-vous en
ligne les unes derrière les autres". Ils disent
"Mettez-vous deux par deux" et puis ils nous
prennent comme ça et nous violent. Parfois, ça
continue jusqu’au soir. On l’a dit à la police, mais
ils nous ont dit "Restez dans votre tente et il ne
vous arrivera rien" ». 34



laps de temps démesuré à ramasser du bois — elles
doivent parfois parcourir des distances consid-
érables — ce qui leur laisse peu de temps pour se
consacrer à d’autres activités et notamment pour
aller à l’école ou siéger au sein des organes déci-
sionnels et autres entités de direction. Lorsqu’elles
doivent quitter leur abri ou leur tente pour ramass-
er du bois, les femmes doivent souvent demander à
leurs filles aînées de rester à la maison pour garder
les enfants, les empêchant ainsi d’aller à l’école. Le
ramassage du bois empêche également les femmes
de participer aux activités du camp, et notamment
aux programmes de formation professionnelle et
de création de revenus. 

Le ramassage du bois est lié aux colis de nourrit-
ure fournis et à la qualité de leur contenu. Le
temps de cuisson des fèves et des lentilles, par
exemple, est particulièrement long ; il faut donc
une grande quantité de bois pour les préparer. En
fonction de la localisation du camp — nombre de
camps se trouvent dans des environnements rudes,
désertiques — il faut parfois prévoir plusieurs
heures pour ramasser tout juste assez de bois pour
le repas du soir de la famille. Cela peut également
se répercuter sur l’état sanitaire et nutritionnel de
la famille, et en particulier sur celui des enfants. 

L E S  M A LT R A I TA N C E S  I N F L I G É E S  PA R
D E S  P E R S O N N E S  E N  P O S I T I O N
D ’ A U TO R I T É  

La sécurité et le bien-être des femmes et des filles
sont compromis par l’inégalité. La violence sex-
ospécifique, par exemple, prend sa source dans
l’inégalité des rapports de pouvoir. « L’exploitation
et la maltraitance surviennent lorsque cette inégal-
ité de pouvoir est utilisée à mauvais escient, au
détriment des personnes qui ne sont pas en mesure
de négocier ni de prendre des décisions sur un pied
d’égalité ».35 Les femmes peuvent être particulière-
ment vulnérables aux agressions sexuelles et à la
violence sexuelle en raison des conditions de
dépendance souvent créées au sein des camps pour
déplacés. Cette dépendance les rend susceptibles
de se plier à des exigences sexuelles pour obtenir
de l’aide.36 Les maltraitances surviennent dans tous
les contextes de déplacement — dans les camps de
réfugiés et de PDIP comme en milieu urbain. Elles
sont infligées aussi bien par la police, les agents de
sécurité, les Casques bleus et les travailleurs
humanitaires que par les membres de la commu-

nauté d’accueil et les autres réfugiés, et ce en dépit
du fait que tous ceux qui travaillent dans des con-
textes humanitaires ont la responsabilité d’assurer
que les droits fondamentaux des femmes et des
filles soient pleinement respectés. 

Dans les camps de réfugiés et de PDIP, les femmes
et les filles risquent parfois de se voir infliger des
violences sexuelles ou d’être exploitées par les sol-
dats et le personnel de sécurité censés les protéger
(forces internationales, forces du gouvernement
d’accueil, police locale et réfugiés chargés de la
sécurité). Ces groupes et individus profitent de
leur position et de leur pouvoir ainsi que de la vul-
nérabilité des déplacés. Il peut être particulière-
ment difficile, pour les femmes et les filles
agressées par des soldats ou des agents de sécurité,
de formuler des accusations. En effet, ce faisant,
elles risqueraient de s’exposer à un risque accru de
nouvelles violences. 

Parmi les soldats internationaux, certains sont
coupables et d’autres servent d’appâts : en effet, les
femmes et les filles déplacées les sollicitent pour
obtenir divers avantages et privilèges ou des
ressources supplémentaires. Il a notamment été
constaté, dans six études de pays sur 12 réalisées
dans le cadre d’un rapport de recherche, que l’ar-
rivée des Casques bleus s’accompagnait d’une
recrudescence rapide de la prostitution infantile.37

Dans son règlement, l’ONU interdit pourtant à son
personnel et à ses Casques bleus tout contact avec
des prostitués et tout rapport sexuel avec un indi-
vidu de moins de 18 ans ; en outre, les Nations
unies « découragent vivement » toute relation avec
les bénéficiaires de l’aide internationale.38

Les travailleurs humanitaires se rendent également
coupables d’abus de pouvoir et d’exploitation de
femmes et de filles réfugiées — en demandant ou
en exigeant des faveurs sexuelles contre de l’aide
ou un accès à des services. Des cas de violences
sexospécifiques infligées aux femmes et aux filles
réfugiées par les représentants internationaux,
nationaux et réfugiés des Nations unies et des
organisations non gouvernementales ont été enreg-
istrés au Liberia, en Sierra Leone, en Guinée, en
Tanzanie, au Zimbabwe et au Népal. Leurs posi-
tions d’autorité, leurs privilèges et leur accès aux
ressources confèrent aux travailleurs humanitaires
le pouvoir d’exiger des faveurs, sexuelles ou autres. 

Les instituteurs exploitent leurs élèves ; les tra-
vailleurs humanitaires « embauchent » des domes-
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tiques réfugiées qui leur servent de partenaires sex-
uelles ; les directeurs et administrateurs de pro-
grammes exigent des faveurs sexuelles en échange
d’un accès à l’école secondaire, à une aide alimen-
taire ou à d’autres biens convoités. Le statut et le
pouvoir des travailleurs humanitaires les exposent
également à recevoir des avances sexuelles de la
part de femmes et de filles déplacées, prêtes à tout
pour obtenir de tels privilèges.

Quant aux membres des communautés d’accueil,
ils perçoivent souvent les femmes et les filles
déplacées comme des cibles faciles, vulnérables
aux agressions sexuelles. Ils risquent, par con-
séquent, de chercher à profiter des déplacées qui
vivent parmi eux — en s’attaquant aux femmes et
aux filles, en dérobant le matériel de secours et en
créant des conditions d’insécurité à leur avantage.
En outre, les membres des communautés d’accueil
peuvent être tout aussi désavantagés (voire davan-
tage) que les populations déplacées qu’ils accueil-
lent et peuvent, par conséquent, chercher à béné-
ficier de l’aide et des services qui leur sont fournis.
Lorsque les déplacés et les communautés d’accueil
se distinguent par des différences d’ethnies, de
nationalités ou de religions, le risque de violence
est accru. Les membres des communautés d’ac-
cueil risquent de chercher à enlever les femmes et
les filles déplacées pour en faire les victimes du
trafic. Ils risquent de profiter des femmes et des
filles déplacées, économiquement ou sexuellement,
lorsque celles-ci s’aventurent hors des camps ou
dans des zones urbaines marginales — en leur
imposant des tarifs plus élevés sur les biens
marchands, en pillant les habitations des réfugiés
ou en leur demandant de payer pour « circuler en
sécurité ». 

Bien souvent, les autres personnes réfugiées ou
déplacées se rendent, elles aussi, coupables de
crimes et de violences sexospécifiques envers les
femmes et les filles déplacées. On a notamment
recensé de nombreux cas de sévices sexuels et d’ex-
ploitation, commis par des enseignants réfugiés
contre leurs jeunes élèves ; en conséquence, de nom-
breux milieux scolaires sont devenus dangereux
pour les filles. Par ailleurs, la violence domestique
et familiale est endémique dans de nombreux
camps de réfugiés et de PDIP — plusieurs facteurs y
contribuent : effondrement des structures familiales
et communautaires, oisiveté, abus d’alcool et mar-
ginalisation. Conséquence de ce phénomène, les
vastes camps qui abritent différentes populations et

les zones urbaines défavorisées sont particulière-
ment propices aux cas de violence sexospécifique et
aux maltraitances entre réfugiés. 

L E S  P R AT I Q U E S  T R A D I T I O N N E L L E S
P R É J U D I C I A B L E S

Les pratiques préjudiciables qui enfreignent les lois
et les normes internationales relatives aux droits
de la personne ne sauraient être justifiées par l’his-
toire, la tradition, la religion ou la culture. Le car-
actère préjudiciable d’une pratique traditionnelle
ne devrait pas être déterminé de façon subjective,
mais bien en fonction du préjudice physique et
mental qu’elle engendre chez l’individu et à la
lumière des accords internationaux relatifs aux
droits de la personne. Les pratiques traditionnelles
préjudiciables violent un certain nombre de droits
fondamentaux consacrés par les accords interna-
tionaux, et notamment, le droit à la sécurité de la
personne, le droit de jouir du meilleur état de
santé physique et mentale susceptible d’être
atteint, le droit d’être à l’abri de toutes formes de
violence et de maltraitance physique et mentale, le
droit de ne pas être soumis à la torture et aux
traitements cruels, inhumains ou dégradants et le
droit à la vie. 39

Parmi les pratiques traditionnelles préjudiciables
qui compromettent la sécurité et le bien-être des
femmes, on peut citer : 

° la mutilation génitale féminine (MGF — égale-
ment connue sous le nom d’excision)

°  le mariage précoce

°  le mariage forcé 

°  les crimes d’honneur (meurtres ou mutilations) 

°  l’infanticide et/ou le délaissement

°  le déni d’éducation qui touche les filles ou les
femmes   

Le déplacement peut être marqué par une recrude-
scence de la MGF (davantage de fillettes excisées,
et de plus en plus jeunes) ; en effet, les commu-
nautés perçoivent cette pratique comme un moyen
de préserver leur culture et pensent que l’excision
permettra d’augmenter les chances des filles de se
marier. Les cas de mariages précoces et forcés
risquent également d’augmenter pendant et après
le déplacement, en raison du taux élevé de pau-
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vreté (un mariage égale une bouche de moins à
nourrir) et d’insécurité (les femmes pensent qu’il
est dans leur intérêt d’avoir un « protecteur »).

L E  M A N Q U E  D E  P O S S I B I L I T É S  
D ’ É D U C AT I O N

Eduquer les filles est un des moyens les plus effi-
caces de réduire la pauvreté. Pourtant, on con-
state, dans presque toutes les situations de
déplacement, un écart entre les sexes en termes de
fréquentation scolaire. Les filles arrêtent l’école
plus tôt que les garçons, et en plus grand nombre.
Les filles qui arrêtent l’école ou ne sont pas en
mesure d’assister aux leçons sont plus exposées au
risque d’exploitation, d’enrôlement dans des fac-
tions armées ou de mariage précoce et forcé.
L’absentéisme scolaire peut s’expliquer par un
manque d’accès à l’éducation — rareté des écoles,
longues distances à parcourir pour s’y rendre ou
manque de ressources de base pour obtenir des
uniformes, des livres et des fournitures scolaires.
Toutefois, d’autres raisons peuvent également
pousser les filles à ne pas aller à l’école : manque
de matériel sanitaire, grossesse (qui peut être la
conséquence d’un mariage précoce ou de vio-
lences) ou encore problèmes de sécurité sur le
chemin entre la maison et l’école ou au sein même
de l’école. Les filles et leurs parents ne compren-
nent pas toujours l’importance de l’éducation et
les filles peuvent être contraintes de rester à la
maison pour aider à garder les enfants et assumer
une partie des responsabilités domestiques. 

Rares sont les possibilités d’accès à l’enseignement
secondaire et tertiaire pour les filles déplacées. Les
établissements d’enseignement secondaire, s’il y en
a, sont généralement en nombre limité dans les
camps. Lorsqu’il y en a, ils ne peuvent générale-
ment accueillir qu’un nombre limité d’élèves. En
outre, dans les zones urbaines, la politique gou-
vernementale n’autorise pas toujours les non-
ressortissants à fréquenter les établissements sco-
laires ou bien les frais de scolarité et les coûts
induits peuvent d’emblée rendre impossible la
fréquentation scolaire.

L A  P E RT E  D U  R Ô L E  T R A D I T I O N N E L
D E  L ’ H O M M E

En l’absence d’une présence masculine adulte au
sein du foyer ou lorsque les hommes perdent leur
rôle traditionnel de soutien économique, les
femmes et les filles déplacées peuvent être
exposées à divers risques de protection. Même en
présence d’hommes adultes au sein du foyer, les
rôles sexospécifiques changent souvent de manière
radicale en contexte de déplacement. La perte de
statut et de position économiques peut être castra-
trice pour l’homme. Bien que les femmes soient
souvent marginalisées et exclues au cours du
déplacement, c’est sur elles que les organisations
humanitaires tentent bien souvent de concentrer
leurs efforts. Ce faisant, celles-ci peuvent permet-
tre aux femmes de s’émanciper et de s’impliquer
dans les organes de direction et de décision, peut-
être pour la toute première fois. Un phénomène
qui risque d’aliéner davantage les hommes.

En l’absence d’hommes adultes au sein de la
famille, les femmes et les filles risquent d’être
davantage exposées au risque d’exploitation.
Privées de leurs gagne-pain et protecteurs tradi-
tionnels, elles deviennent souvent la proie d’autres
hommes qui tentent de profiter de leur vulnérabil-
ité. Lorsque les femmes et les filles ont fui leurs
sociétés traditionnelles ou patriarcales, l’absence
d’une figure masculine au sein du foyer peut être
extrêmement nuisible — en particulier au cours du
déplacement, période de changement et de stress. 

L A  T R A I T E

Les femmes et les filles déplacées sont fréquem-
ment exposées au risque d’être victimes de la
traite. En effet, les réseaux de trafiquants locaux
et internationaux profitent de la situation précaire
de ces femmes. Dans les camps comme en milieux
urbains, il arrive que des femmes et des filles
déplacées se volatilisent ou soient portées dis-
parues. Certaines d’entre elles sont tombées aux
mains des trafiquants. En juillet 2003, par exem-
ple, le HCR annonçait la disparition de 35
femmes et filles résidant dans les camps de
réfugiés du Népal — dont certaines auraient été
victimes de la traite.40

Les trafiquants ciblent les femmes vulnérables,
perçues comme plus influençables. Or, peu de
femmes et de filles sont aussi vulnérables que les
déplacées. Les déplacées ont laissé derrière elles

17Femmes et  f i l les  déplacées en s i tuat ion de r isque



leurs mécanismes de soutien communautaires tra-
ditionnels ainsi que leurs terres d’origine. Elles se
retrouvent souvent dans des régions ou des pays
dont elles ne comprennent pas la culture locale, où
elles ne connaissent pas les résidants locaux et
dont elles ignorent peut-être même la langue.
Encore peu étudié, le lien qui existe entre le
déplacement et la traite n’est pas encore bien com-
pris. Toutefois, on sait que les pays touchés par les
conflits et les violations des droits de la personne
sont généralement des pays sources du trafic de
femmes et de filles — la Birmanie, l’Afghanistan et
le Népal en sont autant d’exemples actuels ou
récents.41

L E  V I H / S I D A

En raison de la violence sexospécifique, de la
traite, de l’effondrement des normes sociales et de
l’augmentation de l’activité sexuelle qui peut en
découler au sein de camps surpeuplés et dans les
zones urbaines, les femmes et les filles déplacées
sont souvent plus exposées au risque de contracter
diverses infections sexuellement transmissibles, et
notamment le VIH/SIDA. Le déplacement, l’ennui,
la cohabitation étroite de populations importantes
qui ne se connaissaient pas auparavant ainsi que
l’abus d’alcool sont autant de facteurs susceptibles
d’accroître l’exposition au VIH. Les populations
déplacées et migrantes risquent d’être plus
exposées car elles sont également en contact avec
de nouvelles populations et peuvent se réfugier
dans des pays ou des régions qui présentent des
taux d’infection plus élevés.

C H I L D  L A B O R L E  T R AVA I L  D E S
E N F A N T S

Les enfants déplacés, filles et garçons, sont souvent
contraints de travailler pour survivre à la pauvreté
et subvenir aux besoins de leur famille. En milieux
urbains, ces enfants deviennent mendiants,
ramasseurs de déchets ou travailleurs du sexe ; ou
bien ils travaillent dans d’autres secteurs dérégle-
mentés et à haut risque : sur les plates-formes de
pêche au large des îles d’Indonésie, dans les usines
de tapisserie du Pakistan ou comme trafiquants de
drogue entre l’Afghanistan et l’Iran. Même lorsque
leurs emplois sont réglementés, les autorités de
contrôle risquent de fermer les yeux sur la situa-
tion des non-ressortissants, par discrimination. 

Les fillettes déplacées travaillent également comme
domestiques dans les centres urbains, dans les
camps de réfugiés et au sein des communautés
d’accueil avoisinantes. Dans de telles circon-
stances, les enfants sont vulnérables à la maltrai-
tance, et notamment à la rétention de paiement et
aux sévices physiques et sexuels. Leur droit à l’éd-
ucation est bafoué, de même que les normes inter-
nationales du travail qui interdisent d’embaucher
des mineurs. 

Les familles déplacées forcent, elles aussi, leurs
jeunes enfants à travailler, au sein du foyer comme
à l’extérieur : ils cuisinent, vont chercher de l’eau
et du bois, s’occupent de leurs jeunes frères et
sœurs et gardent le bétail. Ces responsabilités peu-
vent les empêcher d’aller à l’école ou de se livrer à
d’autres activités de développement adaptées à
leur âge, telles que le jeu. 

Les enfants séparés ou non accompagnés sont par-
ticulièrement exposés au risque d’être victimes de
l’exploitation du travail. En effet, leurs familles
d’accueil ou leurs proches parents les utilisent bien
souvent pour effectuer les tâches ménagères et
autres corvées domestiques. En conséquence, ces
enfants ont généralement moins accès à l’éduca-
tion et aux programmes récréatifs, ce qui entrave
leur développement normal.

L A  S É PA R AT I O N  D E S  F A M I L L E S

Au cours du chaos de la fuite et du déplacement
qui s’ensuit, les familles finissent souvent par être
séparées. Alors qu’elles pourraient en d’autres cir-
constances être une base de stabilité et de protec-
tion, les structures familiales se fragmentent. La
séparation d’une famille ou la perte de certains
membres peut se solder par l’apparition de foyers
dirigés par des femmes, ces femmes étant alors
dépendantes d’un soutien externe et, par-là même,
plus vulnérables à l’exploitation. Dans la mesure
où le processus de recherche et de réunion des
familles prend du temps, particulièrement en con-
texte d’urgence, les personnes séparées de leur
famille peuvent être particulièrement menacées —
et avant tout les jeunes enfants, les adolescentes,
les femmes non accompagnées et les femmes âgées. 

La séparation des familles survient également pen-
dant les exercices de transfert des camps et au
cours du processus de rapatriement. En effet, le
risque d’être séparé de sa famille et d’autres struc-
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tures de soutien est plus que jamais élevé lors de
mouvements de population. Chaque fois qu’ils se
trouvent privés du soutien traditionnel de la
famille, les femmes et les enfants deviennent vul-
nérables à l’exploitation, à la maltraitance et aux
enlèvements. Lorsque les enfants sont séparés de
leur famille au cours de ces exercices, ils sont par-
ticulièrement menacés.

A U T R E S  F A C T E U R S  I N F L U A N T  S U R
L E S  N I V E A U X  D E  R I S Q U E

LES SYSTÈMES DE JUSTICE TRADITIONNELS

Divers systèmes non gouvernementaux d’adminis-
tration de la justice, et notamment des systèmes
traditionnels ou coutumiers, peuvent être mis en
place dans les camps. Parmi ces « systèmes de jus-
tice traditionnels » figurent les pratiques de média-
tion, de résolution et de sanction en vigueur dans
les pays ou les communautés d’origine des
déplacés, exportées en partie ou intégralement et
adaptées au contexte du camp. D’autres pratiques
offrent des alternatives aux systèmes de justice éta-
tiques sans être forcément traditionnelles. Il peut
s’agir de nouveaux systèmes et mécanismes, mis en
place dans le contexte du déplacement. Ces pra-
tiques peuvent être mises en application par les
doyens des réfugiés, par des juges traditionnels ou
par des leaders, élus ou nommés, et généralement
habilités à arbitrer les différends, à désigner les
coupables et à imposer sanctions et compensations.

Il n’est pas de modèle unique de système de justice
traditionnel ou informel ; au contraire, il existe de
nombreux modèles, spécifiques aux différents pays
et aux différentes communautés, et souvent adap-
tés à la nouvelle situation de camp. Généralement,
les systèmes coutumiers d’administration de la jus-
tice ne produisent aucun document écrit et ne suiv-
ent d’autres règles que celles dictées par le consen-
sus public et le respect dû aux traditionnels aînés.
Ils peuvent être « perçus » comme efficaces et poli-
tiquement légitimes sans qu’ils soient forcément
conformes aux normes internationales en matière
de procès équitables ni à d’autres normes relatives
aux droits de la personne. Ils tendent notamment à
ne pas reconnaître les droits des femmes et des
enfants, prévoient rarement une procédure d’appel,
ne sont fréquemment pas responsables et sont bien
souvent non démocratiques à la fois en termes de
représentation et de procédures. 

Ces systèmes traditionnels font également ressortir
les tensions qui existent entre la stabilité de la
communauté et les droits de l’individu. Dans cer-
taines sociétés, les remèdes collectifs, c’est-à-dire
ceux qui rétablissent l’harmonie entre les familles
ou les clans, peuvent « donner satisfaction » au
détriment d’une victime particulière (souvent, mais
pas toujours, les femmes).42

Les systèmes de justice traditionnels s’efforcent de
préserver l’équilibre de la communauté plutôt que
d’assurer une réparation à la victime. Ces systèmes
traditionnels de justice font rarement cas des
enfants ou des sexospécificités et peuvent se mon-
trer hostiles envers les femmes et les filles qui por-
tent plainte. Bien trop souvent, ces systèmes ne
rendent pas justice en cas de violence sexospéci-
fique. Au contraire, l’auteur d’un viol peut être
invité à épouser la fille qu’il a violée et/ou à verser
une compensation à la famille de celle-ci.

LES STRUCTURES DE DIRECTION TRADITIONNELLES

Généralement, les structures de direction tradition-
nelles sont exclusivement ou principalement com-
posées d’hommes. Dès lors, elles sont rarement
sensibilisées aux problèmes de protection spéci-
fiques des femmes et des filles déplacées et ne s’y
intéressent guère. Au Népal, par exemple, les vic-
times de violences sexospécifiques se heurtaient à
des services de soutien inadaptés et à des struc-
tures de direction à prédominance masculine qui
ignoraient bien souvent cette forme de violence ou
leur imposaient des arrangements préjudiciables.43

Les comités de réfugiés ou les chefs de file des
réfugiés ne représentent pas toujours bien la com-
munauté dans son ensemble. Peu de femmes y par-
ticipent et les adolescents n’ont généralement pas
voix au chapitre. Les enfants et les personnes
âgées ne sont presque pas pris en compte dans les
décisions qui affectent leur vie. Les leaders
risquent également de tenter de profiter de leur
position au lieu de servir véritablement leur com-
munauté. Il peut y avoir des problèmes de corrup-
tion et de favoritisme. Malgré tout, ces obstacles
peuvent être surmontés si les leaders et les comités
sont élus démocratiquement et non pas nommés à
leur poste, si des élections sont organisées
régulièrement, si ces comités élaborent une régle-
mentation qu’ils s’engagent à respecter et s’ils met-
tent en place des codes de conduite. 
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L’EFFONDREMENT DES STRUCTURES, DES VALEURS ET DES

MŒURS COMMUNAUTAIRES

Les conflits et les mouvements de populations qui
s’ensuivent entraînent un effondrement des struc-
tures communautaires et peuvent, par la suite, se
solder par la disparition des mécanismes de con-
trôle social — une porte ouverte aux actes de vio-
lence et d’exploitation, commis en toute impunité.
La dissolution de ces structures peut se poursuivre
voire s’accélérer en période de déplacement, lais-
sant femmes et filles sans protection et les
exposant à diverses violations de leurs droits fon-
damentaux. L’effondrement des structures famil-
iales et sociales mène souvent à une dégradation
des mœurs, des valeurs et des normes tradition-
nelles, ce qui peut entraîner une augmentation du
taux de violence sexuelle, et notamment un plus
grand nombre de rapports sexuels forcés et une
recrudescence du commerce du sexe. 

Les mécanismes communautaires et traditionnels
de résolution des conflits — rôle des aînés, impli-
cation de la famille élargie et pressions sociétales
normales — risquent de s’effondrer, en laissant
derrière eux un vide. En période de déplacement,
les changements qui s’opèrent en termes de valeurs
culturelles peuvent créer des conflits au sein des
familles ou des communautés de réfugiés, entraî-
nant alors une recrudescence de la violence domes-
tique ou une stigmatisation de femmes préalable-
ment traumatisées ou violées. En outre, les
garçons et les hommes jeunes risquent de n’être
plus conditionnés par la société à être responsables
et respectueux. Les filles, quant à elles, peuvent se
sentir moins contraintes de s’abstenir de toute
activité sexuelle. Les jeunes risquent de devenir
sexuellement actifs plus tôt et les parents peuvent
avoir l’impression de n’avoir plus aucun contrôle
sur leurs enfants. Ce vide moral peut exposer les
femmes et les filles à un risque accru d’exploita-
tion et de maltraitances physiques et sexuelles. 

LE MANQUE DE FEMMES ET DE TRAVAILLEURS

INTERNATIONAUX

La présence de travailleurs humanitaires, et partic-
ulièrement de travailleurs internationaux, peut à
elle seule permettre de mieux protéger les popula-
tions déplacées. Toutefois, leur seule présence n’est
jamais suffisante. Pour assurer efficacement la
sécurité et le bien-être des déplacés, une présence
engagée s’impose, de même que le suivi, la notifi-
cation, l’analyse et la prise de mesures systéma-
tiques. L’efficacité du système de protection repose
également sur la présence de femmes parmi les tra-
vailleurs nationaux et internationaux et au sein du
personnel de sécurité.   

Les écarts entre les sexes, qui se traduisent par un
nombre bien moindre de femmes travaillant pour
le compte de l’ONU et des organisations non gou-
vernementales, perpétuent la marginalisation des
femmes et des filles réfugiées et déplacées et leur
offrent peu d’occasions de faire entendre leur voix.
Les femmes et les filles déplacées sont en effet
moins susceptibles de signaler les maltraitances
qu’elles subissent aux travailleurs humanitaires du
sexe opposé — elles pensent qu’ils seront moins
intéressés, moins compréhensifs et moins suscepti-
bles d’agir. Elles peuvent également hésiter à
soulever diverses questions sensibles avec eux, par
gêne, par honte, ou du fait de barrières culturelles.
Ils risquent également d’être moins alertes et
moins attentifs à observer et à évaluer les besoins
spécifiques des femmes et des filles, et les risques
qu’elles courent. Cette méconnaissance et ce
manque de compréhension signifient peut-être que
de graves problèmes de protection menacent les
femmes et les filles réfugiées dans les camps et les
zones urbaines, sans que les membres masculins
du personnel humanitaire soient au courant. 

Les femmes réfugiées sont plus susceptibles de par-
ler de problèmes de protection à d’autres femmes,
dont la présence sur le terrain facilite l’obtention
d’informations sur les problèmes qui touchent les
femmes et les filles déplacées et sur les meilleurs
moyens de les traiter.
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L ’ I D E N T I F I C AT I O N

En 2003, un rapport de la Cour des comptes des
Etats-Unis sur la protection des femmes et des
filles réfugiées annonçait que « la plupart des
représentants du HCR et des organisations non
gouvernementales qui lui servent de partenaires
d’exécution dans les camps n’ont reçu aucune for-
mation pratique sur les concepts et les techniques
de protection, et notamment sur la manière de
reconnaître et d’appréhender les cas de violence
sexuelle »44 (nous le soulignons). Les techniques
qui permettent d’identifier la violence sexuelle ne
sont pas assez efficaces — et l’on sait encore
moins bien reconnaître d’autres facteurs qui mena-
cent les femmes, tels que la discrimination, la
violence domestique ou le mariage forcé.

Dans le cadre de la réinstallation, seul domaine
dans lequel le HCR a défini une catégorie de 
« femmes vulnérables », l’organisation entend
par cette désignation les femmes et les filles con-
frontées à des problèmes de protection spéci-
fiques à leur sexe, qu’elles soient chefs de famille
célibataires, fillettes non accompagnées ou bien
accompagnées des membres de leur famille
(hommes ou femmes). Les femmes et les filles
réfugiées peuvent être confrontées à une multi-
tude de problèmes de protection — ou en avoir
déjà été victimes — et notamment à l’expulsion,
au refoulement et à d’autres menaces de sécurité,
à la violence sexuelle, à la maltraitance physique,
à l’intimidation, à la torture, à d’extrêmes diffi-
cultés économiques ou à la marginalisation, au
manque de perspectives d’intégration, à l’hostil-
ité des communautés ainsi qu’à différentes
formes d’exploitation. Ces problèmes et menaces
sont souvent aggravés par les effets d’une persé-
cution passée, subie soit dans leur pays d’origine
soit au cours de la fuite. Le traumatisme qu’elles
subissent en étant déracinées, privées de leurs
systèmes de soutien familiaux et communau-
taires normaux et de leurs liens culturels, le
changement brutal des rôles et des statuts, la
violence ou la menace de violence ou encore
l’absence d’hommes au sein de la famille (bien
que cela ne soit pas une condition absolue) sont

autant d’éléments susceptibles de rendre certaines
femmes ou filles réfugiées particulièrement vul-
nérables.45

Identifier les femmes et les filles vulnérables est une
tâche problématique, qui mobilise beaucoup de
personnel. Cela exige à la fois une connaissance
approfondie de la communauté et une évaluation
des risques et lacunes en matière de protection. S’il
n’est pas entrepris correctement, le processus d’i-
dentification peut aussi aggraver la situation des
femmes et des filles, en raison d’un manque de
confidentialité, d’une attitude suspicieuse et de
retards entre l’évaluation et l’intervention — des
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AMÉLIORER LA SÉCURITÉ ET LE BIEN-ÊTRE DES FEMMES ET DES
FILLES VULNÉRABLES

CRITÈRES D’IDENTIFICATION

Femmes célibataires
Femmes chefs de famille

Victimes de viol ou d’exploitation sexuelle
Victimes de la traite
Femmes âgées sans soutien familial
Anciennes enfants-soldats
Anciennes esclaves sexuelles et domestiques au sein
des forces armées et des milices
Femmes et filles handicapées physiques ou mentales
Femmes et filles risquant d’être victimes de mutila-
tions génitales féminines et de mariages précoces ou
forcés
Femmes et filles ayant échappé aux trafiquants ou
au mariage forcé
Femmes et filles ayant été contraintes de se soumet-
tre à la contraception forcée, à l’avortement forcé
ou à la stérilisation forcée (pratiques coercitives de
planification familiale)
Femmes et filles gay/lesbiennes
Victimes de la torture
Femmes et filles ayant subi un traumatisme
Victimes de violence domestique et autres violences
physiques et intimidation
Filles non accompagnées ou séparées de leur famille
Filles séparées, victimes de maltraitances infligées
par leurs familles d’accueil/leurs proches parents
Epouses ou filles d’hommes persécutés



problèmes tous trois susceptibles de donner lieu à
davantage de maltraitances, de marginalisation et
de traumatismes. Toutes les femmes et les filles
déplacées peuvent être exposées au risque d’être
victimes de violences sexospécifiques et d’exploita-
tion. Dès lors, il n’est pas aisé de déterminer celles
qui sont davantage exposées et nécessitent un suivi
spécifique et des interventions protectrices immédi-
ates. Les critères suivants permettent d’orienter les
travailleurs humanitaires en leur indiquant dans
quels cas être attentifs, qui évaluer et surveiller. 

L ’ É VA L U AT I O N

Bien que toutes les femmes et les filles déplacées
voient leur sécurité et leur bien-être menacés, cer-
taines d’entre elles sont extrêmement exposées. Ces
femmes et ces filles doivent être identifiées au cas
par cas par le biais d’évaluations des risques, effec-
tuées par un personnel de terrain formé. Afin de
trouver des solutions adaptées et durables, dans le
respect de la dignité des réfugiés, il est crucial d’é-
valuer, précisément et en tenant compte des sex-
ospécificités, leurs besoins de protection et leurs
vulnérabilités particulières dans leur pays d’asile. 

Les évaluations des risques devraient prendre en
compte les critères suivants : 

° exposition préalable à la violence sexospéci-
fique ou victimisation causée par la violence
sexospécifique ; 

°  facteurs de risque au sein de la communauté
de déplacement (ex : sécurité physique des
régions où vivent les femmes et les filles et où
elles se rendent pour trouver les ressources de
base, nécessaires à leur survie) ; 

°  prévalence de la violence et de l’exploitation
dans la région de déplacement ; 

°  existence de structures de soutien familiales et
communautaires ; et enfin,

°  mécanismes de protection en place et lacunes à
combler en termes de protection.

Ces évaluations doivent être effectuées à temps,
avant que des actes de violence ne soient commis à
l’encontre des femmes et des filles. Elles doivent
également être orientées vers la résolution des
problèmes. Parmi les solutions trouvées, certaines
doivent être centrées sur la sécurité immédiate de
l’individu, d’autres sur l’action à court terme et les
interventions à long terme. 

Les processus d’identification et d’évaluation
doivent être suivis d’une gestion intensive des cas,
prise en charge par des travailleurs humanitaires
ou réfugiés qualifiés, et de l’élaboration de plans
de gestion individuelle des cas. Cette approche
axée sur la gestion des cas doit être focalisée sur la
réduction du risque et sur la mise en place de
mesures coordonnées de gestion des risques, afin
de protéger de manière plus efficace les femmes et
les filles déplacées gravement menacées. Les
mesures coordonnées de gestion des risques
doivent comprendre des systèmes clairement défi-
nis d’aiguillage vers tous les acteurs et partenaires
appropriés, des mécanismes de notification, un
calendrier de prise en charge déterminé, ainsi que
des procédures de suivi et de contrôle.46
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L’IDENTIFICATION ET L’ÉVALUATION DES FEMMES ET

DES FILLES VULNÉRABLES DEVRAIENT COMPRENDRE :

1. une évaluation (précise, rapide et qui tienne
compte des sexospécificités) de la situation
globale en termes de protection dans la
région de déplacement, dans le pays d’asile
ou au sein de la communauté de retour ;

2. une identification des facteurs de risque
spécifiques qui touchent les femmes et les
filles déplacées ; 

3. une identification des femmes et des filles
correspondant aux critères susmentionnés
et susceptibles d’être exposées à des risques
supplémentaires ;

4. une évaluation du risque individuel pour les
personnes qui correspondent à l’un des 
« critères d’identification », quel qu’il soit
(voir page précédente) ;

5. la conception et la mise en œuvre d’un plan
de gestion individuelle des cas pour les per-
sonnes identifiées à la suite de l’évaluation
des risques réalisée par le HCR et/ou ses
partenaires d’exécution ;

6. l’élaboration de mesures de gestion des
risques, comprenant des systèmes d’aiguil-
lage et des solutions de protection à court
et à long terme. Au cours de l’élaboration
de ces mesures, il convient de prendre en
considération toutes les solutions de pro-
tection présentées dans la section suivante ;

7. un suivi étroit, régulier et systématique des
personnes ciblées.



Les solutions appliquées en période de déplace-
ment doivent être axées sur la jouissance des
droits tels qu’ils ont été définis par les accords
internationaux sur les droits de la personne
(Déclaration universelle des droits de l’homme,
Convention de 1951 relative au statut des réfugiés,
Convention relative aux droits de l’enfant,
Convention sur l’élimination de toutes les formes
de discrimination à l’égard des femmes, Pacte
international relatif aux droits civils et politiques
et Pacte international relatif aux droits
économiques sociaux et culturels, entre autres). Se
focaliser sur les droits garantis par ces accords
permet de réduire les risques de protection et
facilite l’identification et la mise en oeuvre de
solutions.

L ’ I N C L U S I O N  D E S  F E M M E S  E T  D E S
F I L L E S  D A N S  L ’ I D E N T I F I C AT I O N
D E S  R I S Q U E S  E T  L E S  S O L U T I O N S
P R O P O S É E S  

La communauté internationale reconnaît que les
femmes réfugiées ont le droit d’être des partenaires
égales au sein de leurs communautés. Elle reconnaît
en outre que la participation des réfugiés est un fac-
teur clé dans la réussite de tout projet. Dès lors,
pour assurer la protection et le bien-être de l’ensem-
ble de la communauté de réfugiés (et des femmes en
particulier), la participation active de ceux-ci à la
planification et à l’élaboration des programmes et
des décisions qui les concernent est un élément
essentiel.47 Encourager la participation active et
égale des femmes aux structures de direction, c’est
leur assurer un accès plus équitable aux ressources
matérielles et aux décisions qui les touchent, elles et
leur communauté. Toute démarche doit donc être
faite en consultation avec les femmes et les filles
déplacées pour répondre de manière spécifique et
subtile à leurs besoins particuliers. 

« Les programmes planifiés ou mis sur pied sans
consultation ni participation de la moitié de la
population-cible (les femmes) ne sauraient être
efficaces et pourraient, involontairement, avoir des

conséquences négatives sur la situation socio-
économique de celles-ci ».48

Les femmes et les filles déplacées doivent jouer le
rôle de partenaires et de collaboratrices dans l’i-
dentification des risques et la proposition de solu-
tions. Elles doivent en outre participer au
développement et à la mise en place de mécanismes
de protection préventifs et curatifs, destinés à
réduire les risques d’exploitation et de maltraitance
qu’elles courent et leur vulnérabilité à ces pra-
tiques. Dans les camps de réfugiés du Népal, par
exemple, divers réseaux mis en place au niveau
local, tels que le Forum des réfugiées bhoutanaises
(BRWF) ou le Forum des enfants, identifient et
soutiennent fréquemment les femmes et les enfants
victimes de violence. Le Forum des enfants sur-
veille les camps pour y déceler les cas de maltrai-
tance d’enfants, qu’il déclare à des ONG désignées.
Quant au groupe des Réfugiés bhoutanais venant
en aide aux victimes de la violence (BRAVVE), il
dispense des formations en activités génératrices de
revenus à divers groupes économiquement et
socialement marginalisés — veuves, femmes chefs
de famille et personnes handicapées.49

L E S  S O L U T I O N S  M I S E S  E N  Œ U V R E
A U  N I V E A U  D E  L A  C O M M U N A U T É  

Ce sont les réfugiés et les déplacés eux-mêmes qui
connaissent le mieux les risques de protection qui
les menacent dans leurs camps et dans les centres
urbains de déplacement. Ils ont aussi des idées sur
la manière d’atténuer ces risques. C’est pourquoi
les communautés déplacées devraient être
impliquées dans l’identification des risques, la car-
tographie des risques dans les régions où les
risques de protection sont les plus prononcés ainsi
que dans la conception et la mise en œuvre des
solutions. Parmi ces solutions, on pourrait prévoir
de mettre en place des programmes de surveillance
dans les quartiers ou les communautés, ou bien des
patrouilles de sécurité composées, entre autres, de
femmes réfugiées ou déplacées ; de poster des
réfugiés dans des « refuges » et des zones protégées
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LES SOLUTIONS DE PROTECTION EN PÉRIODE DE DÉPLACEMENT



déterminées pour y monter la garde ; d’élaborer
une réglementation applicable dans le camp, et des
codes de conduite à l’attention des réfugiés ; et de
veiller à ce que les femmes et les filles déplacées
soient accompagnées d’hommes lorsqu’elles quit-
tent les zones de sécurité pour chercher de l’eau et
du bois. D’autres mesures ont également été mises
en pratique, et parmi elles : poster des patrouilles
de sécurité aux points d’eau, aux douches et aux
toilettes, et dans les lieux de distribution de nourri-
ture et de produits non-alimentaires.

Les organisations de femmes réfugiées et les
comités de lutte contre la violence sexuelle et sex-
ospécifique participent souvent à des campagnes
de sensibilisation et offrent un soutien aux vic-
times et aux rescapées. Il arrive parfois que des
groupes d’hommes réfugiés prennent sur eux de
mettre un terme à la violence sexospécifique et
d’apporter une aide psychologique aux auteurs de
violences. Enfin, les groupes de jeunes déplacés
participent souvent à des programmes d’éducation
par les pairs et de sensibilisation au VIH/SIDA.
Parmi les solutions mises en place au niveau de la
communauté, celles qui font intervenir plusieurs
groupes de déplacés sont plus susceptibles de fonc-
tionner et d’être appropriées d’un point de vue
culturel. Elles peuvent aussi constituer d’efficaces
mesures préventives. 

L E  D É P L O I E M E N T  D U  P E R S O N N E L
D E  S É C U R I T É  D E S  C A M P S

Le déploiement des personnels de sécurité
nationaux, internationaux et/ou réfugiés peut
grandement améliorer la sécurité et la protection
des femmes et des enfants déplacés. Le personnel
de sécurité patrouille fréquemment en bordure des
camps, garde le matériel de secours et les locaux
des organisations humanitaires, aide à maîtriser la
foule lors des distributions, organise des
patrouilles à pied à travers les camps et assure des
veilles de nuit. Le personnel de sécurité intervient
également en cas de bagarres ou de pillages ; il
arrête et place en détention les réfugiés et les mem-
bres de la communauté d’accueil coupables
d’avoir enfreint la loi ou la réglementation du
camp. Pour une efficacité optimale, ce personnel
de sécurité doit être formé en matière de droits de
la personne, de droits des réfugiés, des femmes et
des enfants et de médiation des conflits. Il doit
également être sensibilisé à la violence sexospéci-

fique et aux mécanismes de notification et de
lutte. Des femmes agents de sécurité devraient être
intégrées à tous les contingents de sécurité —
qu’ils soient internationaux, nationaux ou com-
posés de réfugiés. 

L A  P R É S E N C E  D E  F E M M E S  A U  S E I N
D U  P E R S O N N E L

Les experts de la protection reconnaissent qu’une
présence visible de personnel sur le terrain est l’un
des moyens les plus efficaces d’empêcher que les
réfugiés et autres personnes vulnérables ne subis-
sent des préjudices. Il a été démontré que la
présence de femmes au sein des personnels
nationaux et internationaux opérant dans les
camps de réfugiés et de PDIP faisait obstacle à la
violence sexospécifique chez les déplacés de même
qu’au sein des forces de maintien de la paix, ou
chez les représentants des Nations unies et des
ONG. La présence de personnel féminin donne
également aux femmes et aux filles déplacées l’oc-
casion de parler des problèmes de protection aux-
quels elles sont confrontées à des interlocuteurs
intéressés, compréhensifs et plus susceptibles d’être
à l’écoute et de prendre leurs préoccupations au
sérieux. Les femmes et les filles déplacées peuvent
en effet être peu disposées à signaler au personnel
masculin les maltraitances dont elles sont victimes,
en particulier si elles sont de nature sexuelle. 

L A  D I S P O S I T I O N  D U  C A M P   

L’environnement des camps se caractérise souvent
par un grave surpeuplement, une insuffisance de
nourriture et de services et une absence quasi-totale
de possibilités d’emploi. La disposition du camp et
l’accès aux services peuvent avoir d’importantes
conséquences sur la protection ou le manque de
protection des femmes et des filles réfugiées et
déplacées internes. Le bon aménagement d’un
camp peut prévenir un grand nombre des prob-
lèmes de protection auxquels sont confrontés les
femmes et les filles déplacées. Prévoir un emplace-
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« Du fait de leur rôle domestique, les femmes
sont les plus touchées par l’aménagement des
camps de réfugiés. Si un point d’eau ou un point
de distribution est au mauvais endroit, ce sont les
femmes qui en souffrent ».50



ment sûr et facile d’accès pour les points d’eau et
les latrines peut notamment contribuer à réduire
les risques. Un éclairage suffisant des camps permet
une meilleure protection à la nuit tombée. Prévoir
des douches et des toilettes séparées pour les
femmes permet également d’atténuer les risques. 

Bien souvent, les lieux les moins sûrs se situent en
périphérie des camps et dans les zones qui ne sont
pas habitées par des familles, et où de nombreux
hommes célibataires sont susceptibles de résider. Les
personnes vulnérables telles que les femmes céli-
bataires ou chefs de famille ne devraient pas être
assignées à résidence dans ces zones, ni à proximité. 

L E S  Z O N E S  P R OT É G É E S  /  
L E S  R E F U G E S

Dans de nombreux camps de réfugiés et de PDIP,
les auteurs de violence sexospécifique et leurs vic-
times continuent de vivre côte à côte, une situation
susceptible de donner lieu à de nouvelles maltrai-
tances et/ou représailles de la part de la famille, des
parents ou des amis de l’auteur présumé des vio-
lences. La mise en place de zones de sûreté et de
refuges peut permettre de répondre efficacement à
un besoin de sécurité immédiate dû à la présence
continue de l’auteur des violences, à la lenteur de
la procédure judiciaire ou encore à la réticence de
la victime à porter plainte. Il est impératif de retir-
er immédiatement la victime d’une zone où elle
risque de subir de nouvelles maltraitances. Puisque
les victimes ne peuvent ou ne souhaitent pas tou-
jours être relogées à l’extérieur des camps, où se
trouvent leurs familles, leurs amis et leurs systèmes
de soutien, des zones protégées ou des refuges sont
parfois mis en place au sein même des camps. 

Si ces lieux protégés constituent rarement une solu-
tion à long terme, ils peuvent néanmoins assurer
aux victimes une sécurité immédiate à court terme.
Ces lieux protégés doivent toutefois être équipés de
systèmes de sécurité pour protéger ceux qu’ils abri-
tent ; ils doivent également permettre à ces person-
nes d’accéder à l’intégralité des services disponibles
au camp. Lorsqu’elles sont placées en zone pro-
tégée, les femmes et les filles ne doivent pas être
séparées de leurs enfants ou d’autres personnes de
leur famille à moins que la personne en question ne
soit l’auteur des violences. En outre, un logement
spécial peut être nécessaire pour toutes les femmes
célibataires, les femmes chefs de famille et les fil-
lettes non accompagnées en contexte de déplace-

ment (ou une majorité d’entre elles) du fait des
risques accrus auxquels elles sont exposées. 

L E S  P I È C E S  J U S T I F I C AT I V E S  E T
L ’ E N R E G I S T R E M E N T  I N D I V I D U E L S

Tous les réfugiés devraient être enregistrés individu-
ellement 51 et recevoir des pièces d’identité individu-
elles. Il faut également délivrer aux femmes leurs
propres cartes d’enregistrement pour assurer
qu’elles puissent accéder à l’aide en toute indépen-
dance. En effet, pour assurer un accès équitable à
l’aide et à la protection, il est important de délivrer
des cartes d’enregistrement à tous les réfugiés
adultes — hommes ou femmes. La production de
pièces justificatives devrait inclure la délivrance de
cartes d’identité individuelles, l’indication des noms
des femmes sur les cartes de rationnement et l’en-
registrement des naissances, des mariages et des
décès, cet enregistrement ayant une incidence sur le
rapatriement, la nationalité et l’héritage. Les cartes
d’identité individuelles peuvent également permettre
une plus grande liberté de mouvement, empêcher
l’usage de la détention et préserver du refoulement. 

L ’ A C C È S  A U X  P R O G R A M M E S  
D ’ É D U C AT I O N , D E  S A N T É  E T  D E
F O R M AT I O N , E T  A U X  A C T I V I T É S
G É N É R AT R I C E S  D E  R E V E N U S

L’aide internationale aux réfugiés et aux PDIP com-
porte souvent une « lacune de protection ». En effet,
les besoins fondamentaux, tels que l’hébergement,
sont satisfaits tandis que les besoins en termes de
sécurité et de protection ne sont pas décelés ou pas
pris en charge. Les services de santé se doivent
notamment de répondre aux besoins spécifiques des
femmes, tels que les besoins en santé reproductive et
en soins obstétricaux. Les services éducatifs doivent
également s’efforcer d’assurer l’accès des filles à 
l’éducation et leur fréquentation scolaire continue.
En effet, l’accès à l’éducation réduit sensiblement la
vulnérabilité des filles à l’exploitation. 

En outre, l’égalité d’accès aux ressources matérielles
et aux prestations d’aide, le contrôle égal de celles-
ci et l’égale participation des femmes aux processus
de prise de décisions devraient se refléter dans tous
les programmes, qu’ils ciblent explicitement la vio-
lence sexuelle et sexospécifique ou pourvoient aux
besoins des populations en matière de secours d’ur-
gence, de reconstruction ou d’aide au développe-
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ment.52 Parmi eux, les programmes d’éducation et
d’autosubsistance sont sans doute deux des plus
importants outils de protection des femmes et des
filles en période de déplacement. 

L A  M I S E  À  D I S P O S I T I O N  D E
M AT I È R E S  C O M B U S T I B L E S / B O I S

Lorsque les femmes et les filles doivent parcourir
de grandes distances pour trouver de l’eau et des
matières combustibles, elles s’exposent aux agres-
sions et aux viols. Il a été prouvé que la mise à dis-
position de bois ou de méthodes de cuisson alter-
natives, telles que les cuisinières solaires, permettait
de réduire sensiblement les risques de violence sex-
ospécifique chez les femmes et les filles déplacées.
S’il est sans doute difficile de fournir du bois ou
des méthodes de cuisson alternatives de manière
durable et économique, il s’agit peut être d’un des
moyens les plus efficaces de réduire les risques.

L E S  S O L U T I O N S  J U R I D I Q U E S  —
P O U R S U I V R E  E N  J U S T I C E  L E S
A U T E U R S  D E  V I O L E N C E

La poursuite en justice, la condamnation et la mise
en détention des auteurs de violence sexospécifique
et d’autres crimes graves démontrent que le crime
n’est pas toléré au camp ou dans la zone urbaine où
habitent les réfugiés / déplacés. Conscientes qu’elles
ne resteront pas impunies, d’autres personnes sont
alors dissuadées de commettre les mêmes infrac-
tions. Pour protéger les victimes et les rescapées, les
mesures juridiques doivent néanmoins être prises à
temps et axées sur la sécurité et la protection immé-
diates de celles-ci tandis que la procédure judiciaire
engagée contre l’auteur présumé des violences suit
son cours. Malgré tout, mettre en place des solu-
tions juridiques dans les camps de déplacés peut être
une tâche ardue, les camps se situant souvent dans
des lieux reculés, loin des services judiciaires locaux.
Quant aux systèmes de justice traditionnels suscepti-
bles d’être mis en place dans les camps, ils sont
rarement conformes aux normes et aux principes
juridiques internationaux et sont inaptes à traiter
certains crimes graves, et notamment ceux qui
impliquent des violations des droits de la personne.
Enfin, l’intervention de la police dans les camps est,
elle aussi, problématique, notamment parce que les
policiers n’enquêtent pas, au moment opportun et
de manière approfondie, sur les crimes présumés. 

La création de cours mobiles chargées de rendre
justice dans les camps reculés, la prestation d’une
assistance juridique par des ONG, des groupes
locaux de défense des droits de la personne ou des
avocats bénévoles, l’embauche d’interprètes profes-
sionnels et la mise en place de locaux de détention
et de refuges au sein même des camps permettent
de surmonter certaines de ces difficultés. Former le
personnel responsable du maintien de l’ordre dans
le pays d’asile et élaborer avec soin les mesures
juridiques à prendre permet également d’assurer
une meilleure protection. 

L E S  C O D E S  D E  C O N D U I T E  P O U R
L E S  T R AVA I L L E U R S  H U M A N I TA I R E S
E T  L E  P E R S O N N E L  D E  S É C U R I T É  

Mettre en place des codes de conduite applicables
aux travailleurs humanitaires, au personnel de
sécurité et au personnel réfugié peut contribuer à
réduire les inconduites en définissant clairement les
comportements inacceptables et les mesures disci-
plinaires prises lorsque de tels comportements sont
signalés. Les codes de conduite les plus efficaces
sont mis au point par les  parties prenantes et s’ac-
compagnent de systèmes de signalement obliga-
toire, d’une présentation claire des mesures disci-
plinaires, d’une formation et d’une obligation de
signature par chaque membre du personnel.
Communiquer ces codes de conduite aux réfugiés
et aux déplacés internes permet de leur faire com-
prendre ce qui est inacceptable de la part du per-
sonnel qui travaille à leurs côtés. 

De nombreux codes de conduite ont été mis au
point et adoptés à la suite des cas de violences sex-
uelles qui avaient fait scandale en Afrique de
l’Ouest. Le Groupe de travail interorganisations
sur la protection contre l’exploitation et les sévices
sexuels en contexte de crise humanitaire a élaboré
six principes fondamentaux à intégrer dans les
codes de conduite.53 Le HCR et de nombreuses
organisations non gouvernementales ont d’ailleurs
mis au point des codes de conduite reposant sur
ces six principes de base. Les codes de conduite
doivent comprendre, a minima, les règles suivantes
: ne jamais avoir de rapports sexuels avec des
mineurs (réfugiés, PDIP ou membres de la commu-
nauté d’accueil), quelles que soient les lois ou les
pratiques locales ; ne pas utiliser l’aide humani-
taire, de quelque manière que ce soit, en échange
de faveurs ; traiter tous les bénéficiaires avec dig-
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nité et respect. Ils doivent également prévoir le sig-
nalement obligatoire des infractions. 

L E S  D I S P O S I T I F S  D E  S U I V I

Pour prévenir l’apparition de problèmes de protec-
tion et pour assurer que les populations vul-
nérables soient protégées, le personnel humanitaire
doit évaluer la protection des réfugiés, une tâche
qui fait partie intégrante de son travail quotidien
dans les camps et les milieux urbains. Pour être
efficace, le suivi de la protection doit être ciblé,
raisonné et planifié. Pour mettre en place un sys-
tème de suivi efficace, il ne suffit pas de savoir ce
qu’il faut évaluer, il faut également connaître le
meilleur moyen de rassembler les données néces-
saires et être en mesure de le faire puis d’analyser
ces données. Il faut en outre être équipés de dis-
positifs pour enregistrer les informations reçues en
bonne et due forme et en faire un rapport con-
structif, et enfin pouvoir les utiliser pour adapter
les programmes et les interventions. 

Au cours des visites effectuées dans le cadre du
suivi de la protection, divers éléments doivent être
évalués : l’accès à l’aide, l’évolution des rôles de
l’homme et de la femme, le traitement des indi-
vidus et des groupes à besoins spécifiques, les cas
de violence sexospécifique, la sécurité dans le
camp, la fréquentation scolaire, l’accès à des
moyens de subsistance, la possession de pièces d’i-
dentité et de cartes d’enregistrement et le respect
du principe de non-refoulement (notons que cette
liste n’est pas exhaustive). 

Des dispositifs de suivi spécifiques doivent être mis
en place pour tracer les femmes et les filles vul-
nérables et assurer leur suivi. En fonction du
niveau de risque évalué, ce suivi peut être quotidi-
en ou hebdomadaire et être effectué par des agents
de protection, par les membres du service commu-
nautaire ou encore par le personnel chargé des cas
sociaux au sein des ONG partenaires. Ce dispositif
s’accompagne d’un suivi assuré par des bénévoles
ou du personnel réfugié formés. Une approche
axée sur la prise en charge individualisée des cas
sociaux devra être adoptée, avec des visites
régulières à domicile pour observer et évaluer les
conditions de sécurité et de protection dans
lesquelles vivent les personnes vulnérables. 

L E  T R A N S F E RT, E T  N OTA M M E N T  L E
T R A N S F E RT  D ’ U R G E N C E

Pour cause de risques de protection, il est parfois
nécessaire de transférer les femmes et les filles vul-
nérables vers un autre site — qu’il s’agisse d’un
autre camp ou d’un endroit situé en milieu urbain.
Cette option doit être envisagée avec précaution et
avec la contribution et la participation des femmes
et des filles concernées. Certes, le transfert permet
de retirer la victime d’un lieu à risque, de la pro-
téger contre les auteurs présumés de violences et de
lui éviter les représailles éventuelles des amis et de
la famille de ces derniers. Toutefois, cette option
est à mettre en balance avec le bouleversement des
liens sociaux et des réseaux de soutien. Les femmes
et les filles concernées doivent être conseillées sur
l’option du transfert afin qu’elles puissent prendre
une décision éclairée, fondée sur leurs besoins en
termes de protection. En soi, le transfert n’est peut-
être pas une solution de protection, les femmes et
les filles étant tout aussi vulnérables dans un autre
camp ou dans une zone urbaine. Néanmoins, le
transfert est une option à envisager sérieusement
lorsqu’il permet d’apporter une meilleure protec-
tion dans l’immédiat.   

En cas de risque important, il arrive que le trans-
fert d’urgence doive être envisagé à la fois comme
mesure de prévention et de prise en charge. Ce type
de transfert peut ne pas durer indéfiniment ; il peut
en effet s’agir d’un transfert à court terme, selon la
nature du risque et de sa neutralisation. 

L E S  D E M A N D E S  D ’ A S I L E  L I É E S  À  L A
P E R S É C U T I O N  S E X O S P É C I F I Q U E

Bien que les sexospécificités n’interviennent pas
spécifiquement dans la définition du réfugié, il est
communément admis qu’elles peuvent influencer,
voire déterminer, le type de persécution ou de
préjudice subi et les raisons d’un tel traitement.
Correctement interprétée, la définition du réfugié
recouvre donc les demandes d’asile
sexospécifiques.54 Les divers éléments constituant
une peur fondée de la persécution dépendront des
circonstances particulières de chaque cas individu-
el. Si les femmes et les hommes demandeurs peu-
vent être sujets aux mêmes formes de préjudice, ils
peuvent également être exposés à diverses formes
de persécution spécifiques à leur sexe. Par exemple,
le viol de même que d’autres formes de violence
sexospécifique, telles que les violences liées à la
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dot, les mutilations génitales féminines, la violence
domestique et la traite, provoquent de graves souf-
frances — à la fois mentales et physiques — et sont
utilisés comme formes de persécution, qu’ils soient
commis par les Etats ou des acteurs non-éta-
tiques.55

Les demandes d’asile peuvent être fondées sur des
actes de discrimination constituant une persécu-
tion, sur la persécution du fait de l’orientation sex-
uelle ou sur la traite aux fins de prostitution forcée
ou d’exploitation sexuelle comme forme de persé-
cution. La sexualité ou les pratiques sexuelles du
demandeur ou de la demandeuse peuvent notam-
ment être liées à sa demande lorsqu’il ou elle a été
sujet(te) à des actes de persécution (et notamment
à la discrimination) du fait de sa sexualité ou de
ses pratiques sexuelles. Dans bien des cas de ce
type, le demandeur d’asile s’est refusé à adhérer
aux rôles et aux attentes de comportements,
socialement ou culturellement définis, attribués à
son sexe. Les demandes les plus courantes sont
celles des homosexuels, des transsexuels ou des
travestis, confrontés à une hostilité publique
extrême, à la violence, aux maltraitances et à une
discrimination grave ou cumulative.56

La peur fondée de la persécution doit se rapporter
à un ou plusieurs motifs établis dans la
Convention, c’est-à-dire être le " fait de " la race,
de la religion, de la nationalité de la personne con-
cernée, de son appartenance à un groupe social
particulier ou de ses opinions politiques. 

Les femmes et les filles gravement menacées peu-
vent donc remplir les conditions requises pour être
réfugiées sur la base d’actes de persécution liée au
sexe.

L A  R É I N S TA L L AT I O N

Dans certaines situations de risque extrême, les
femmes et les filles déplacées peuvent souhaiter
être réinstallées dans un troisième pays, ce qui
constitue parfois la seule solution de protection
appropriée. Pour être efficace, la réinstallation
doit se dérouler rapidement, avec mise en œuvre
de solutions de protection provisoires tandis que le
processus de réinstallation suit son cours.
Toutefois les réinstallations de ce type ne sauraient
être véritablement considérées comme des mesures
de protection efficaces si l’aiguillage vers un

processus de transfert prend plusieurs mois. En
outre, la réinstallation des femmes et des filles vul-
nérables doit prendre en compte les risques de
protection auxquels elles sont exposées dans leurs
pays d’asile, indépendamment du poids de leur
déclaration initiale, portant sur les persécutions
encourues avant de fuir leur pays d’origine. 

Toutefois, il apparaît clairement que la réinstallation
n’est pas toujours la solution optimale, recherchée ni
même appropriée pour toutes les femmes et les filles
gravement menacées. Il se peut que le risque soit
toujours présent dans leur pays de réinstallation si
des services sociaux, des systèmes de soutien et des
mécanismes de gestion des cas efficaces ne sont pas
mis en place. Vulnérables et isolées dans un pays
lointain, sans ressources et privées de réseau de sou-
tien, peut-être même confrontées à la barrière de la
langue, les femmes et les filles réinstallées peuvent
s’exposer à de nouveaux risques. 

L A  R E C H E R C H E  A N T I C I P É E  O U
S I M U LTA N É E  D E  S O L U T I O N S
D U R A B L E S

Ces solutions durables (réinstallation, intégration à
la population locale et rapatriement) doivent toutes
trois être envisagées en même temps dès l’appari-
tion d’une urgence pour les femmes et les filles
menacées. Bien souvent, la communauté interna-
tionale tarde à envisager et à mettre en place des
solutions durables, exposant ainsi les populations
vulnérables à des risques continus voire accrus. De
manière générale, les camps ne sont pas des lieux
sûrs — en particulier les camps de taille importante
où les déplacés vivent dans des conditions de
surpeuplement en compagnie de personnes qui leur
sont quasi-inconnues et presque sans la moindre
intimité. Plus la situation s’éternise, plus les
femmes et les filles sont susceptibles d’être en dan-
ger. Evaluer au plus tôt les possibilités de rapa-
triement sans danger, d’intégration à la population
locale et/ou de réinstallation dans un pays tiers où
la personne concernée pourra jouir plus pleinement
de ses droits fondamentaux permet de mieux pro-
téger les femmes et les filles vulnérables contre
toute nouvelle exploitation. Laisser des femmes et
des filles vulnérables exposées à des niveaux de
risque inacceptables dans les camps et les zones
urbaines est irresponsable, inutile et contraire à la
morale.

28 Commiss ion des femmes pour les  femmes et  les  enfants  réfug iés



29Femmes et  f i l les  déplacées en s i tuat ion de r isque

L’intégration à la population locale n’a pas vérita-
blement été envisageable pour un grand nombre
de populations déplacées, et particulièrement ces
dernières années. Malgré tout, la communauté
internationale se doit d’accorder une considération
accrue et prioritaire à cette solution durable. En
effet, la période de déplacement s’est prolongée à
la fois pour les réfugiés et pour les PDIP, d’une
part, parce que les conflits se poursuivent indéfini-
ment et d’autre part, parce que la réinstallation ne
constituera jamais une option possible pour une
grande majorité de déplacés. L’intégration à la
population locale peut donc constituer une solu-
tion efficace et durable, particulièrement lorsque
les déplacés et les populations d’accueil sont de
même origine ethnique, culturelle et linguistique. 

Si la majorité des risques de protection décelés en
période de déplacement s’appliquent également en
contexte d’intégration locale, il convient de dis-
tinguer un certain nombre de facteurs de risque
supplémentaires, spécifiques à cette situation. Ces
facteurs doivent être pris en compte dans la con-
ception des programmes d’intégration locale. 

L E  R E T R A I T  P R É M AT U R É  D E  
L ’ A I D E  E T  D E S  O R G A N I S AT I O N S
H U M A N I TA I R E S

Dans les rares cas où l’intégration à la population
locale a été permise, la communauté internationale
s’est parfois retirée prématurément, c’est-à-dire
avant que les besoins occasionnés par l’intégration
n’aient été satisfaits, laissant les gouvernements
des pays d’accueil répondre à tous les besoins des
populations déplacées acceptées, une tâche partic-
ulièrement ardue pour les pays en voie de
développement. En contexte d’intégration à la
population locale, un retrait prématuré de l’aide
humanitaire peut exposer les femmes et les filles
aux risques qui les menaçaient déjà en contexte de
déplacement — exploitation sexuelle, nécessité
d’échanger des faveurs sexuelles contre de la nour-

riture et des services, pauvreté extrême et manque
d’accès à l’éducation, au crédit, à l’emploi et aux
soins de santé. Un retrait de l’aide humanitaire
dans ce contexte peut rendre les femmes et les
filles plus vulnérables encore qu’elles ne l’étaient
pendant le déplacement. L’intégration à la popula-
tion locale ne doit pas être considérée comme une
solution durable si elle ne permet pas de protéger
efficacement les femmes et les filles et de leur
apporter un moyen d’autosuffisance. 

Comme c’est le cas en contexte de rapatriement et
de réinsertion, l’intégration à la population locale
doit être pleinement encouragée par la commu-
nauté internationale pour être une solution sans
danger, digne et durable. L’aide et les programmes
humanitaires ne devraient pas être supprimés
jusqu’à ce que les populations autorisées à s’intégr-
er parviennent à l’autosuffisance et se voient
accorder la plupart des droits dont jouissent les
nationaux — et notamment jusqu’à ce qu’un délai
leur ait été fixé pour l’acquisition de la citoyenneté. 

L A  D I S C R I M I N AT I O N

Comme c’est le cas dans d’autres contextes et
notamment pendant la période précédant la fuite
ou au cours du déplacement, la discrimination
contre les femmes et les filles en contexte d’inté-
gration locale risque d’exposer ces dernières à cer-
tains problèmes de protection. Elles peuvent être
victimes de discrimination du fait de leur sexe, de
leur ethnicité, de leur langue, de leur religion ou
bien simplement parce qu’elles sont étrangères.
Les communautés d’accueil peuvent se montrer
hostiles à leur présence. Elles risquent de se trou-
ver en concurrence pour les mêmes terres, les
mêmes emplois et les mêmes ressources. Comme il
arrive généralement en cas de discrimination, les
plus vulnérables du groupe, ceux qui sont le moins
à même de se protéger — par exemple, les femmes
et les filles — sont les cibles les plus probables
d’actes de discrimination et de maltraitance.

LES FACTEURS DE RISQUE EN CONTEXTE D’INTÉGRATION
LOCALE
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L I E N  AV E C  L E S  P R O J E T S  D E
D É V E L O P P E M E N T  N AT I O N A U X

Pour parvenir à l’autosuffisance et à l’intégration
des populations déplacées autorisées par les gou-
vernements d’accueil à s’installer au sein des popu-
lations locales, il faut une planification rigoureuse
et des engagements financiers à long terme. Pour ce
faire, le meilleur moyen est de rattacher l’intégra-
tion locale des populations déplacées aux projets
de développement régionaux ou nationaux du pays
ou de la région d’accueil. En faisant en sorte que
les besoins des populations déplacées soient inté-
grés dans les projets de développement, on s’assure
un engagement plus ferme de la part du gouverne-
ment d’accueil et de la communauté donatrice. Les
projets de développement doivent cibler non seule-
ment les besoins de subsistance des populations
déplacées en phase d’intégration mais également
leurs besoins en infrastructures essentielles (routes,
écoles, centres de santé, canalisations d’eau et
installations sanitaires, marchés…). Une planifica-
tion soigneuse comprenant l’identification de tous
les besoins et de toutes les lacunes à combler, et des
moyens les plus appropriés pour le faire permet
également d’assurer une « passation de pouvoir »
sans accroc des acteurs de l’aide humanitaire aux
acteurs du développement.

C I B L E R  L E S  C O M M U N A U T É S  
D ’ A C C U E I L

Les programmes et les fonds destinés à favoriser
l’intégration locale des populations déplacées
devraient également cibler et inclure les commu-
nautés d’accueil, et être prévus de façon à profiter
aux deux populations. Ce ciblage permet aux com-

munautés et aux gouvernements d’accueil de tirer
parti de la présence des populations déplacées
qu’ils ont acceptées — cela encourage d’autant plus
l’intégration locale, perçue comme une solution
pratique, pertinente et durable pour les popula-
tions susceptibles, à l’avenir, de se trouver dans le
besoin. Les gouvernements peuvent bénéficier de la
mise en place d’infrastructures dans des régions
souvent reculées et négligées de leurs pays. Les
communautés d’accueil, quant à elles, peuvent
profiter de la construction d’écoles, de cliniques et
de routes qu’elles utiliseront au même titre que les
déplacés. Inclure les communautés d’accueil dans
les programmes et les services d’aide à l’intégration
des populations déplacées permet également de
réduire les discriminations, dans la mesure où les
communautés d’accueil prennent conscience et
profitent des avantages qu’il y a à accepter une
population déplacée.

E N C O U R A G E R  L A  TO L É R A N C E

La discrimination dont sont victimes les déplacés
en phase d’intégration au sein de leur communauté
d’accueil peut être réduite par le biais de pro-
grammes de consolidation de la tolérance et d’inci-
tation à la tolérance. Parmi ces programmes, les
plus efficaces sont à multiples facettes — ils com-
prennent des programmes de sensibilisation et d’é-
ducation, des rassemblements réguliers entre mem-
bres des deux communautés ainsi que diverses
activités exigeant la participation conjointe de ces
dernières. Citons par exemple les projets de con-
struction routière « Food for work » (vivres contre
travail) qui emploient à la fois les déplacés et les
membres de la communauté d’accueil.

LES SOLUTIONS DE PROTECTION EN CONTEXTE 
D’ INTÉGRATION LOCALE
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Le rapatriement et la réinsertion des populations
déplacées sont souvent l’objectif final recherché
par la communauté humanitaire. Toutefois, cette
solution durable doit être soigneusement envisagée
et mise en œuvre avec précaution dans la mesure
où la plupart des régions de retour sont des con-
textes d’après-guerre — des zones qui restent bien
souvent dangereuses, où les infrastructures ont été
en grande partie détruites et où aucun service n’a
été mis en place pour répondre aux besoins de
protection des rapatriés, et particulièrement des
femmes et des filles. Les problèmes de sécurité
physique rencontrés par les réfugiés au cours du
périple qui les a menés de leur pays d’origine à
leur pays d’asile sont même susceptibles de se
répéter sur le chemin du retour et dans leur pays
d’origine.

L A  S É C U R I T É  P H Y S I Q U E

Bien souvent, les contextes d’après-guerre sont
encore marqués par l’insécurité, et le retour des
réfugiés et des PDIP se déroule souvent avant
qu’une sécurité réelle n’ait été instaurée. La recon-
struction d’après-guerre peut durer plusieurs
années et il peut se passer plusieurs mois avant
que des mécanismes de sécurité et des systèmes
judiciaires efficaces ne soient de nouveau mis en
place. Comme l’a démontré la situation en Irak
après l’intervention, en 2003, de la coalition
dirigée par les Etats-Unis, la sécurité physique peut
se dégrader à la suite du conflit, exposant ainsi les
rapatriés à de graves risques. 

Les réfugiés et les PDIP rapatriés ont été victimes
de maltraitance, d’exploitation et de discrimination
dans divers pays de par le monde — Afghanistan,
République démocratique du Congo, Bosnie,
Croatie, Sierra Leone, Birmanie et Liberia. Femmes
et filles rapatriées sont violées, se voient interdire
l’accès à l’école et aux services et sont contraintes
de renoncer aux droits et aux privilèges qu’elles
avaient obtenus et dont elles avaient bénéficié pen-
dant la période de déplacement. En outre, des filles
ont été mises au ban de leurs communautés pour
être tombées enceintes de combattants. En rentrant

dans leur pays d’origine, elles peuvent également se
retrouver de nouveau plongées dans un climat de
peur — craignant d’être victimes de maltraitances
ou d’actes d’intimidation commis par d’anciens
auteurs de violence qui n’auraient pas été traduits
en justice après la guerre.

L A  S É C U R I T É  A L I M E N TA I R E

De même, la sécurité alimentaire peut être
extrêmement problématique en contexte de rapa-
triement. Il faut pas moins d’une année entière au
minimum pour rétablir le cycle de plantation et de
récolte, et ce uniquement si l’on bénéficie d’un
accès suffisant à des terres, à des semences, à des
outils et à des crédits. C’est pourquoi les popula-
tions rapatriées doivent souvent lutter pour sur-
vivre, l’aide alimentaire étant bien souvent sus-
pendue dans leurs pays d’origine, tout du moins
pendant la période de transition, ce qui rend cer-
taines femmes et filles particulièrement vul-
nérables, et notamment les femmes chefs de
famille, les veuves et les femmes célibataires. La
situation dramatique des veuves de guerre
retournées à Kaboul démontre bien l’incapacité de
la communauté internationale à assurer la sécurité
alimentaire des plus marginalisés. Nombre de ces
femmes ont été forcées à mendier et à se prostituer
pour survivre.

L A  V I O L E N C E  S E X O S P É C I F I Q U E

Lorsque les dispositifs de sécurité et les systèmes
judiciaires n’ont pas encore été mis en place et que
le chaos de l’après-guerre continue de régner dans
une région ou un pays, les femmes et les filles rap-
atriées sont extrêmement exposées au risque d’être
victimes d’exploitation sexuelle et de violence sex-
ospécifique. Il risque de n’y avoir encore aucun
mécanisme communautaire de sécurité mis en
place pour contrôler les comportements ni aucune
mesure prévue pour sanctionner les coupables. De
même, les services de soins et de traitement des
victimes risquent de n’avoir pas encore été mis sur
pied, ce qui accentue d’autant plus la vulnérabilité

LES FACTEURS DE RISQUE AU COURS DU RAPATRIEMENT 
ET DE LA RÉINSERTION
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des victimes et aggrave leur traumatisme. Bien
souvent, les différents acteurs du conflit passé sont
encore présents et se vengent parfois contre des
individus considérés comme partisans de la faction
victorieuse ou rivale. L’anarchie générale règne
bien souvent et, une fois encore, les plus vul-
nérables sont aussi les plus menacés. Un exemple
de ce type de cas : le retour des Albanais du
Kosovo après l’intervention de l’OTAN contre la
Serbie. A leur retour, de nombreux Kosovars ont
cherché à châtier les Serbes et les Roms qui se
trouvaient parmi eux et qu’ils accusaient d’avoir
collaboré avec les forces serbes. Des femmes âgées
Serbes du Kosovo ont été battues et tuées, des
filles roms ont été violées et les habitations des
deux groupes ethniques ont été brûlées.

En outre, en situation de retour au pays, les trau-
matismes subis par les anciens combattants risquent
de se répercuter sur leur famille : en effet, les
hommes soulagent leurs frustrations et leur colère
en s’en prenant à leurs femmes et à leurs enfants.
Lorsque les femmes sont économiquement dépen-
dantes des hommes, elles sont souvent contraintes
de s’accommoder de maris violents par nécessité
économique et pour le bien de leurs enfants. 

L E  M A N Q U E  D E  P O S S I B I L I T É S  D E
PA RT I C I PAT I O N  A U X  P R O C E S S U S  D E
C O N S O L I D AT I O N  D E  L A  PA I X  E T
D E  R E C O N S T R U C T I O N  

Les femmes et les adolescents se voient rarement
confier de rôles significatifs dans le cadre des
pourparlers de paix et des efforts de consolidation
de la paix et de reconstruction. Ils sont souvent
marginalisés au cours de ces processus et ont

rarement voix au chapitre. La résolution 1325 du
Conseil de sécurité des Nations unies tente de
remédier à ce problème mais son application ne
semble pas généralisée à ce jour. Pourtant, en tant
que dispensatrices de soins au sein de la famille et
de la communauté, les femmes savent souvent
comment obtenir un consensus et comment
négocier. Elles sont en outre les mieux placées
pour comprendre l’importance des processus de
paix pour l’avenir de leurs familles et de leurs
enfants. Elles y ont un intérêt personnel, rarement
reconnu ou entendu. 

De plus, le sous-groupe que forment les femmes et
les filles enlevées par des milices armées ou mises à
leur service risque d’être confronté à des prob-
lèmes particuliers au cours du rapatriement. En
effet, les programmes de désarmement, de démo-
bilisation, de réadaptation et de réinsertion des
anciens combattants, mis en place avec le soutien
de la communauté internationale, omettent sou-
vent de s’intéresser aux femmes et aux filles, qui
jouaient divers rôles auprès de ces combattants. 

L ’ A B S E N C E  D E  S Y S T È M E S  D E  
S O U T I E N  M A S C U L I N S  E T  
C O M M U N A U TA I R E S

L’absence d’un soutien masculin et communautaire
peut exposer les femmes et les filles rapatriées à de
graves risques — particulièrement dans les sociétés
traditionnelles où les femmes ont peu de possibil-
ités d’emploi en dehors du foyer. En l’absence d’un
« protecteur » et de dispositifs de protection com-
munautaires, les veuves, les femmes célibataires,
les femmes chefs de famille et les adolescentes
risquent d’être la cible de violences sexospéci-
fiques. Elles peuvent être perçues comme des 
« proies faciles » — incapables de se protéger et,
par-là même, plus aisément accessibles que les
femmes accompagnées de partenaires adultes du
sexe opposé.   

« La paix est une condition préalable au retour
[…] mais les femmes sont le plus souvent exclues
des pourparlers de paix et des processus de prise
de décisions, et leurs compétences et leurs intérêts
ne sont ni utilisés ni reconnus ».58

En Sierra Leone, un pays en période d’après-guerre,
le Rainbo Centre, qui offre des services holistiques
aux victimes de violence sexospécifique à Freetown,
à Koidu et à Kenema, annonçait les statistiques suiv-
antes pour les mois de mai à juillet 2005 :

° 251 cas d’agressions sexuelles déclarés au cours
de cette période de trois mois.

°  84 % des cas déclarés étaient des cas de viols.

°  60 % des cas déclarés concernaient des fillettes
âgées de 11 à 15 ans et 20 % des fillettes âgées
de 6 à 10 ans.57



L E  C H Ô M A G E  /  L E  T R AVA I L  D É R É -
G L E M E N T É  O U  D A N G E R E U X

Le chômage est un problème majeur dans presque
tous les contextes de retour et les personnes  qui
ont peu de compétences, ont reçu peu d’éducation
et ont une expérience de travail limitée — le plus
souvent, les femmes et les filles — n’ont presque
aucune chance de trouver un emploi pour subvenir
à leurs besoins de survie les plus fondamentaux.
Conséquence de ce manque de perspectives, elles
peuvent n’avoir guère d’autre choix que de prati-
quer le commerce du sexe ou de se soumettre à
des pratiques relevant de l’exploitation du travail.
Nombre de femmes chefs de famille, de veuves et
de femmes célibataires rapatriées sont reléguées à
une situation d’extrême pauvreté et présentent un
degré inacceptable de vulnérabilité aux maltrai-
tances continuelles.

L E  D R O I T  A U X  T E R R E S , À
L ’ H É R I TA G E  E T  À  L A  P R O P R I É T É

Dans bien des situations, les femmes ne peuvent
hériter de terres, en vertu de la loi ou de la cou-
tume. Leur sécurité se trouve menacée par les
intérêts d’autres individus, et notamment des
membres de leur famille, qui rivalisent pour
obtenir leur titre de propriété terrienne. Dès lors,
de nombreuses femmes rapatriées, en particulier
celles qui retournent chez elles sans leur com-

pagnon, risquent de ne plus avoir accès aux terres
ou aux propriétés familiales. Les lois sur l’héritage
risquent de confier les structures patriarcales aux
hommes de la famille, en transférant la propriété
aux frères et aux oncles et en excluant les épouses
et les filles survivantes. C’est pourquoi il faut
instaurer des droits de propriété équitables avant
le retour des personnes déplacées pour assurer aux
femmes une égalité d’accès et un moyen de sub-
venir à leurs besoins et à ceux de leur famille. 

L E S  M I N E S  T E R R E S T R E S  /  
L E S  M U N I T I O N S  N O N  E X P L O S É E S

Plus de 100 millions de mines anti-personnel sont
dispersées dans 64 pays de par le monde.59 Au
moins deux tiers des 35 millions de réfugiés et de
déplacés internes du monde sont originaires de
pays qui présentent une menace importante voire
grave de décès ou de dommages corporels, provo-
quée par la présence de mines terrestres. Il est
impossible de parler de rapatriement sans évoquer
avant tout les risques liés aux mines anti-personnel
qui menacent sans distinction tous les rapatriés.
Les femmes — souvent principales responsables de
l’entretien des potagers ou des parcelles agricoles
de la famille — et les enfants, qui jouent dans les
champs et les espaces ouverts, sont exposés à un
risque important de décès et de dommages cor-
porels, engendré par la présence de mines ter-
restres et de munitions non explosées. 
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LES SOLUTIONS DE PROTECTION EN CONTEXTE 
DE RAPATRIEMENT ET DE RÉINSERTION

P R OT E C T I O N  D E S  D R O I T S  D E  L A
P E R S O N N E

La législation et les pratiques en matière de droits
de la personne dans la région ou le pays d’origine
sont essentielles à la protection des déplacés en
contexte de retour. Le pays doit avoir signé les
principaux accords et conventions relatifs aux
droits de la personne et avoir adopté une législa-
tion nationale en vue de leur application. Il doit
également se consacrer aux droits fondamentaux
de ses citoyens, y compris des rapatriés, et doit
avoir mis en place des politiques et des pratiques
visant à garantir ces droits.

L ’ A N A LY S E  T R A N S F R O N TA L I È R E  E T
L E  PA RTA G E  D E  L ’ I N F O R M AT I O N

Un flux d’information transfrontalier important,
l’analyse puis le partage de ces informations avec
les communautés déplacées peuvent grandement
faciliter le rapatriement volontaire, en connaissance
de cause. Ces informations doivent être concrètes
— possibilités d’emploi, disponibilité d’écoles et de
services de santé — et centrées sur les régions et les
communautés de retour. Les rapatriés potentiels
veulent obtenir des informations spécifiques sur la
situation de leur village et de leurs maisons, et
notamment sur la présence de mines terrestres et
d’autres risques susceptibles de subsister. 

Les visites de prospection (Go-and-see visits) peu-
vent constituer un moyen efficace d’aider les
déplacés à prendre une décision éclairée au sujet
de leur rapatriement. Les orienter sur les choix
qui s’offrent à eux, leur faire visionner des vidéos
des régions de retour et leur proposer des services
de messagerie transfrontaliers peut aussi être utile.

Le retour au pays est souvent prématuré (fondé
sur une information limitée ou sur une absence
totale d’information) ; dans ces conditions, il n’est
souvent pas viable, les rapatriés finissant par faire
demi-tour pour traverser une nouvelle fois la fron-
tière ou par revenir progressivement dans les
camps de réfugiés et de PDIP.  

Les femmes déplacées doivent être impliquées
dans le processus de consultation et de prise de
décisions concernant le retour, pour ne pas être
forcées à suivre leurs maris contre leur gré. Les
souhaits et les besoins des femmes et de leur
famille peuvent être différents de ceux de leurs
maris et doivent être pleinement pris en compte
avant le rapatriement. Le rapatriement librement
consenti doit être une décision individuelle : il faut
donner aux femmes la possibilité de participer à
tous les débats et à tous les processus liés au rapa-
triement et leur permettre, par-là même, de pren-
dre leur propre décision éclairée. 

L E  S U I V I  D E S  R A PAT R I É S

« Au cours de chaque rapatriement librement con-
senti auquel participe le HCR, le principe de
retour en sécurité et avec dignité ne cesse pas de
s’appliquer une fois que le voyage de retour prend
fin. Au contraire, il s’applique et doit être contrôlé
jusqu’à ce que la situation dans le pays d’origine
puisse être considérée comme stable, jusqu’à ce
qu’une protection nationale soit de nouveau
disponible et que le réfugié soit réinséré ».61

On ne saurait trop insister sur l’importance du
suivi des rapatriés. Les rapatriés peuvent être
exposés à de graves risques du fait de leur ethnic-
ité ou simplement parce qu’ils ont fui et n’ont pas
participé au conflit. Une surveillance régulière
peut permettre d’assurer une meilleure protection,
en particulier aux personnes les plus menacées. En
Croatie, à la fin des années 1990, par exemple,
tandis que des femmes et des hommes âgés serbes
commençaient à retourner au sein de leurs com-
munautés d’origine, les visites régulières d’organi-

« Les besoins en termes de protection ne dis-
paraissent pas une fois que les gens sont rapa-
triés. Au contraire, ils ont tendance à refaire sur-
face sous des formes plus complexes dans le pays
d’origine » 60
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sations nationales et internationales ont sans
aucun doute permis de sauver nombre d’entre eux
de la mort. En effet, certains membres de la popu-
lation locale, déterminés à se venger, tentaient d’in-
timider les membres des minorités ethniques pour
faire obstacle au processus de retour. 

Le suivi des rapatriés n’a pas vocation à octroyer
des privilèges aux réfugiés rapatriés ni un niveau
de vie plus élevé que celui de la population rési-
dante. Il vise plutôt à assurer que les rapatriés ne
soient pas la cible de harcèlement, d’intimidation,
de sanctions, de violence ou de déni d’accès
équitable aux institutions ou aux services publics,
ou qu’ils ne soient pas victimes de discrimination
dans l’exercice de leurs droits fondamentaux, quels
qu’ils soient.62

L E S  S O L U T I O N S  M I S E S  E N  P L A C E  
A U  N I V E A U  D E  L A  C O M M U N A U T É

Les protections les plus efficaces sont celles qui
font intervenir la communauté — lorsque la com-
munauté participe à la mise en œuvre de ses pro-
pres solutions de protection, celles-ci sont plus sus-
ceptibles de s’inscrire dans la durée et d’être
culturellement appropriées, acceptées et approu-
vées. Comme c’est le cas dans les camps, les solu-
tions mises en place au niveau des communautés
peuvent consister, pour celles-ci, à mettre en place
leurs propres patrouilles de sécurité ou leurs pro-
pres programmes de surveillance de quartier, à
concevoir des dispositifs de suivi et de soins pour
les personnes de ces communautés qui présentent
des besoins spécifiques, à inciter les femmes à s’oc-
cuper des femmes et des enfants victimes de vio-
lence et à rétablir l’autorité d’un conseil de village
ou d’un comité d’aînés. 

L ’ E N G A G E M E N T  D E S  G R O U P E S
L O C A U X  D E  L A  S O C I É T É  C I V I L E

Les groupes locaux de la société civile doivent
également être incités à participer aux solutions de
protection mises en place au niveau de la commu-
nauté et à les développer. Ils peuvent notamment
participer au suivi des droits de la personne. L’on
pourra inciter les groupes de femmes locaux à aider
à la prévention et à la lutte contre la violence sex-
ospécifique et les groupes d’hommes locaux, à la
protection des femmes et des enfants. A mesure que
les organisations internationales achèvent leur mis-

sion et se retirent, des organisations locales doivent
se mettre en place pour poursuivre cet indispensa-
ble travail de reconstruction et de protection. 

L A  PA RT I C I PAT I O N  A U X  S T R U C T U R E S
L O C A L E S  E T  N AT I O N A L E S  E T  A U
P RO C E S S U S  D E  P R I S E  D E  D É C I S I O N S

Les droits à l’égalité des sexes exercés en période
d’exil sont souvent restreints au retour, les hommes
rapatriés ainsi que certaines femmes s’attendant à ce
que toutes les femmes reprennent leur rôle tradition-
nel. Les femmes et les adolescents sont néanmoins
mieux protégés lorsqu’ils sont en mesure de faire
entendre leur voix, lorsqu’ils peuvent participer
pleinement aux structures locales et nationales, et
lorsque leur contribution et leurs problèmes sont
pris au sérieux. Quand les femmes et les adolescents
prennent part aux décisions qui affectent leur vie,
ces décisions sont plus justes, plus axées sur leurs
besoins en matière de protection et plus susceptibles
de répondre à leurs préoccupations spécifiques — et
notamment aux questions de la violence sexospéci-
fique, de l’accès aux soins de santé reproductive et
de l’éducation de leurs enfants. 

D E S  L O I S  É Q U I TA B L E S  S U R
L ’ H É R I TA G E  E T  L A  P R O P R I É T É

L’accès aux terres à usages résidentiel et agricole est
une ressource cruciale pour les déplacés rapatriés.
Une attention particulière doit être accordée à la
question de l’accès aux terres pour les femmes chefs
de famille rapatriées. L’adoption de lois équitables
sur l’héritage et la propriété est essentielle pour per-
mettre aux veuves et aux femmes divorcées ou
séparées d’avoir accès aux terres, au domicile, aux
comptes bancaires et aux autres ressources famil-
iales. L’accès à ces ressources permet aux femmes
de commencer à reconstruire leur vie et leur donne
la possibilité de parvenir à l’autonomie et à l’auto-
suffisance et, par-là même, la capacité de s’occuper
de leurs enfants. Lorsqu’elles n’ont pas accès à ces
ressources, les femmes rapatriées et leurs familles
sont plus vulnérables et s’exposent à de nouveaux
risques de déplacement et d’exploitation.

« En principe, tous les rapatriés devraient avoir le
droit de recouvrer, ou d’être indemnisés en con-
séquence, leur logement, leurs terres ou les biens
dont ils ont été spoliés de façon illégale, discrimi-
natoire ou arbitraire avant ou pendant l’exil. […]
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Le cadre de restitution et d’indemnisation [devrait
tenir] compte de la situation des femmes rapa-
triées, en particulier lorsque les femmes, surtout
les femmes chef de famille, ne peuvent faire valoir
leurs droits de propriété conformément à la légis-
lation sur la succession ou lorsque les procédures
du droit successoral les empêchent de recouvrer
leurs biens dans un laps de temps raisonnable ».63

D E S  L O I S  É Q U I TA B L E S  S U R  L A
G A R D E  D E S  E N F A N T S  

Des lois équitables sur la garde des enfants
doivent également être mises en place pour perme-
ttre aux veuves et aux femmes divorcées de con-
server la garde de leurs enfants lorsqu’il y va de
l’intérêt de ces derniers. Confier les enfants à la
famille du défunt mari, une pratique courante,
permet rarement de les protéger à long terme ou
même de protéger leurs mères, qui devront peut-
être, à l’avenir, compter sur eux pour subvenir à
leurs besoins.

L E S  P R O G R A M M E S  D E  
R É A D A P TAT I O N  P O U R  L E S  
A N C I E N S  C O M B AT TA N T S

Les femmes et les filles associées aux soldats
démobilisés peuvent être considérées d’office
comme des membres de leurs familles légitimes ou
des partisanes. Dès lors, elles risquent d’être
privées de tout avantage lié au processus de démo-
bilisation — bien qu’elles aient pu être enlevées,
enrôlées ou forcées à jouer le rôle de combattantes
ou de soutien aux combattants. Les programmes
de réadaptation destinés aux anciens combattants
doivent comprendre des services équitables pour
les femmes et les filles qui ont joué le rôle de com-
battantes, de cuisinières, d’esclaves sexuelles et de
travailleuses au sein des factions combattantes,
ainsi que pour les familles des soldats. Les femmes
et les filles associées aux anciens combattants de
quelque façon peuvent être victimes de discrimina-
tion à leur retour et risquent d’avoir été trauma-
tisées par le rôle volontaire ou forcé qu’elles ont
joué au sein des groupes armés. En permettant
leur participation pleine et égale à tous les services
mis en place pour les anciens combattants, on
contribuera à la transition et à la réinsertion
réussies de ces femmes et de ces filles. En
revanche, si elles ne sont pas prises en compte, les
femmes et les filles associées aux anciens combat-

tants risquent de se livrer à des activités suscepti-
bles de compromettre davantage leur sécurité per-
sonnelle et leur bien-être.

L E S  S Y S T È M E S  D E  J U S T I C E  
T R A N S I T I O N N E L S

La mise en place rapide de systèmes de justice
transitionnels conformes aux normes et principes
internationaux est essentielle à la protection des
femmes et des filles rapatriées. Les situations d’an-
archie et de chaos exposent bien souvent les
femmes et les filles à de graves risques d’exploita-
tion susceptibles d’être évités, au moins en partie,
par la réintroduction des systèmes judiciaires et de
maintien de l’ordre. 

L E S  P O S S I B I L I T É S  É C O N O M I Q U E S

Sans possibilités économiques, le rapatriement des
femmes et des adolescents ne saurait être ni digne
ni durable. La création, dans les temps, de pro-
grammes de travail et de formation permet de
mieux les protéger, d’améliorer leur sécurité et de
leur donner plus de chances d’être autonomes. Au
tout début, en situation d’après-guerre/de retour,
les emplois et les moyens de génération de revenus
risquent d’être rares. Il incombe à la communauté
internationale de traiter ce problème rapidement
par la mise en place de programmes « Vivres con-
tre travail » et « Vivres contre formation », de
programmes de reconstruction qui incluent et
embauchent les femmes, de programmes de micro-
crédit et de création d’emplois ciblant également
femmes et hommes.   

L E S  P O S S I B I L I T É S  D ’ É D U C AT I O N
P O U R  L E S  E N F A N T S  E T  L E S  J E U N E S

Le manque d’infrastructures éducatives et de possi-
bilités d’éducation dans les communautés d’origine
décourage bien souvent le rapatriement. La mise en
place de systèmes scolaires fonctionnels et l’accès à
l’école primaire et secondaire pour tous les enfants
et les jeunes sont des éléments essentiels à la pro-
tection, qui favorisent à la fois la normalité et le
développement. En préparant le retour, les déplacés
et ceux qui les aident doivent s’assurer de la mise
en place d’infrastructures éducatives adéquates, de
la présence d’enseignants et de la disponibilité de
ressources pour permettre la continuité de l’éduca-
tion — du déplacement à la réinsertion. 
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L ’ A C C È S  A U X  S E RV I C E S  D E  S A N T É

Comme pour l’éducation, l’existence d’infrastruc-
tures sanitaires et l’accès aux soins de santé sont
essentiels pour permettre un retour sans danger et
durable. Parmi ces services, certains, tels que les
programmes de santé reproductive, doivent traiter
les besoins spécifiques des femmes et des adoles-
centes.

L A  S E N S I B I L I S AT I O N  A U X  M I N E S
T E R R E S T R E S

Nombre de régions et de pays qui émergent d’un
conflit héritent d’une quantité de mines terrestres
et de munitions non explosées. La présence de ces
munitions peut faire obstacle au défrichage de la
terre et à la reprise des activités agricoles. Il est
nécessaire d’organiser des campagnes de sensibili-
sation aux mines terrestres et des programmes de
déminage à la fois avant et après le retour pour
mieux protéger ceux qui retournent chez eux.

CONCLUSION

Comme l’explique ce document, un grand nombre
des risques de protection qui menacent les femmes
et les filles déplacées sont les mêmes ou sont sem-
blables avant et pendant la fuite, en période de
déplacement, de retour et de réinsertion, autant de
phases par lesquelles passent les femmes et les filles
tout au long du cycle de vie du déplacement. Ces
risques sont à la fois graves et multiples ; les solu-
tions, en revanche, sont peut-être moins évidentes. 

En pratique, néanmoins, la participation de la
communauté à l’identification et à la prévention
des risques ainsi qu’aux interventions visant à les
traiter est le moyen le plus efficace de réduire les
risques de protection auxquels sont exposées les
femmes et les filles déplacées. Il faut faire par-
ticiper les femmes et les filles à leur propre protec-
tion, et leurs communautés, y compris les
hommes, doivent être pareillement engagées. Pour
plus d’efficacité, ces mesures prises au niveau des
communautés doivent être soutenues par des
interventions supplémentaires (mise à disposition
de personnel de sécurité, présence de personnel
féminin et disponibilité de services essentiels —

services de santé, de subsistance et d’éducation). 

Toutefois, on ne peut traiter correctement les
problèmes de protection spécifiques des femmes et
des filles que par le biais d’évaluations individu-
elles et de prises en charge individualisées. Il est
évident que nous n’en faisons pas assez, et que
nous ne sommes pas assez efficaces. Nous contin-
uons de manquer à nos engagements envers les
femmes et les filles déplacées en les laissant
exposées à des risques d’une gravité inacceptable.
Un grand nombre de femmes et de filles déplacées
sont encore maltraitées, violées, exploitées. Nous
devons faire plus et mieux. Les outils ci-dessous
ont été élaborés pour nous aider dans cette tâche. 

Enfin, et bien que le présent document traite princi-
palement des femmes et des filles gravement men-
acées, il importe de souligner que les femmes ne
sont pas simplement victimes ou vulnérables — en
quête de protection et d’assistance. Les femmes et
les filles sont également des rescapées dures à cuire
ainsi que des leaders et des artisanes de la paix
pleines de courage, aptes et déterminées à s’occuper
de leurs familles et à subvenir à leurs besoins. 
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I D E N T I F I C AT I O N  D E S  F E M M E S  E T  D E S  F I L L E S  E X P O S É E S  À  U N  R I S Q U E
I N A C C E P TA B L E  6 4

Les rescapées/victimes de viol

Les femmes ayant contracté un mariage mixte/entretenant une relation mixte (outrepassant
les frontières ethniques, religieuses ou claniques) en cas de conflit interethnique, interracial,
interreligieux ou interclanique

Les femmes chefs de famille

Les filles non accompagnées ou séparées de leur famille

Les femmes entretenant des relations avec des partenaires du même sexe

Les veuves

Les femmes célibataires seules

Les victimes de traumatisme/de tortures

Les victimes de violence sexospécifique, et notamment de maltraitance domestique

Les victimes ou victimes potentielles de pratiques traditionnelles préjudiciables, telles que la
MGF

Les femmes séropositives

Les femmes présentant un handicap physique, mental ou médical

Les victimes de la traite

Les femmes privées de systèmes de soutien masculin, familial ou communautaire

Les femmes ayant échappé au mariage précoce ou forcé

Les victimes de harcèlement et d’intimidation fréquente

Les anciennes combattantes, travailleuses forcées ou esclaves sexuelles des factions armées

Les femmes victimes de pratiques de planification familiale imposées — stérilisation ou 
avortement forcé — ou risquant d’en être victimes.

Nombre de femmes et de filles vulnérables peuvent répondre aux critères propres à deux ou
plusieurs des catégories indiquées ci-dessus. Leurs cas doivent alors être considérés en priorité
pour l’application de solutions immédiates. 

OUTILS



39Femmes et  f i l les  déplacées en s i tuat ion de r isque

L E S  B O N N E S  P R AT I Q U E S  D E  P R OT E C T I O N  E N  P É R I O D E  D E  D É P L A C E M E N T

S’assurer que chacun des motifs énoncés dans la Convention a été interprété en intégrant la
dimension homme-femme lorsqu’il s’agit de déterminer si un demandeur donné répond aux
critères de la définition du réfugié. 

Interroger les demandeuses d’asile séparément, sans que les hommes de leur famille ne soient
présents.

Prévoir des interrogateurs et des interprètes du même sexe pour les femmes demandeuses
d’asile.

S’assurer de la participation des femmes et des enfants réfugiés et déplacés à la planification et
à la mise en place de toutes les aides et de tous les services, et notamment à tous les aspects de
la planification, de la mise en place, du suivi et de l’évaluation des programmes. Au sein des
camps, les femmes réfugiées et déplacées internes doivent jouer un rôle clé dans les processus
de planification et de prise de décisions afin que les questions sexospécifiques soient prises en
compte à tous égards, et notamment la distribution de produits alimentaires et non-alimen-
taires, la sécurité et la protection. 

Former les forces de maintien de la paix et le personnel de sécurité en matière de loi interna-
tionale relative aux droits de la personne, de prise en compte des sexospécificités, de préven-
tion de la violence sexospécifique et de droits des enfants, et les informer de leurs responsabil-
ités en termes de protection des femmes et des filles déplacées. 

S’efforcer de maintenir un équilibre entre les femmes et les hommes au sein du personnel de
terrain des Nations unies et des ONG, et notamment parmi les agents de sécurité. 

Mettre en place des programmes visant à traiter et à réduire les violences domestique et sex-
uelle, et notamment des mécanismes de notification confidentielle. 

Assurer l’accès à une assistance juridique et à des dispositifs judiciaires, particulièrement pour
les cas de violence sexospécifique, et engager des poursuites énergiques à l’encontre de ceux
qui commettent des actes de violence sexuelle et sexospécifique. 

Garantir la disponibilité de services de soins de santé reproductive de qualité, et notamment
de préservatifs et de traitements contre les IST. 

Assurer que le Service minimum initial (MISP) soit mis en place dès l’apparition d’une situa-
tion d’urgence. Le MISP comprend des protocoles pour la prévention et le traitement de la vio-
lence sexospécifique, des kits d’accouchement sans risque, de prévention du VIH/SIDA et de
traitement des urgences obstétricales permettant de réduire la mortalité maternelle. 

Assurer que les résidents des camps aient accès à suffisamment d’eau et de réserves par le biais
de réseaux de distribution sûrs, prévisibles et difficiles à perturber. 

Fournir aux camps des dispositifs d’éclairage suffisants et disposer les services les plus fonda-
mentaux dans des zones bien éclairées et surveillées. 

Mobiliser les femmes, les hommes et les jeunes résidant dans les camps pour les inciter à iden-
tifier, à délimiter et à surveiller les zones à risque, et à participer à des services visant à réduire
l’exploitation sexuelle. 
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Mettre en place, dès que possible, des mécanismes de suivi de la protection et des services de
soutien pour les femmes chefs de famille, les femmes célibataires et les femmes âgées non
accompagnées.

S’assurer que les femmes soient enregistrées individuellement et se voient délivrer les pièces
justificatives nécessaires. Les données relatives à l’enregistrement doivent être rassemblées et
ventilées par sexe et par âge et les personnes vulnérables doivent être enregistrées en premier. 

Mettre sur pied des dispositifs de recherches et de réunification familiales pour les enfants non
accompagnés ou séparés de leurs familles, ainsi qu’un système de placement en familles d’ac-
cueil formées et suivies. 

Impliquer les femmes déplacées dans les décisions relatives à leur sécurité. 

Permettre un accès égal à l’éducation pour les filles déplacées et lutter contre les facteurs qui
font obstacle à l’égalité d’accès par le biais de programmes ciblés d’équité entre les sexes. 

Vérifier que les écoles sont des environnements sans risque pour les filles.

Inclure femmes et hommes déplacés à titre égal dans les programmes de formation profession-
nelle et de développement des compétences, les microcrédits et les activités d’autosuffisance, et
faire en sorte que ces activités répondent réellement aux besoins du marché dans les régions de
déplacement ou au sein des communautés de retour. Diversifier les projets de création de
revenus mis en place pour les femmes réfugiées afin de favoriser l’apprentissage de nouvelles
compétences et d’optimiser la valeur commerciale des marchandises.65

S’assurer que les chefs de famille monoparentale, les veuves, les femmes célibataires et les
enfants non accompagnés sont logés dans les zones protégées des camps de réfugiés et de PDIP. 

Effectuer des évaluations participatives et des évaluations des besoins au sein des populations
déplacées et cibler spécifiquement les femmes et les filles vulnérables pour les intégrer à des
groupes de discussion et les faire participer à des débats, à des conversations ou à des inter-
views individuelles. 

Concevoir des stratégies globales visant à impliquer les hommes dans la lutte contre le prob-
lème généralisé de la violence sexuelle et sexospécifique, et notamment de la violence domes-
tique et du VIH/SIDA.66
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L E S  B O N N E S  P R AT I Q U E S  D E  P R OT E C T I O N  E N  C O N T E X T E  
D ’ I N T É G R AT I O N  L O C A L E

Continuer de fournir une aide humanitaire jusqu’à ce que la population déplacée en phase
d’intégration soit parvenue à un niveau d’autosuffisance durable, et notamment les personnes
les plus marginalisées telles que les femmes chefs de famille.

Rattacher les besoins d’intégration des déplacés aux projets de développement nationaux et
régionaux pour assurer que ceux-ci soient dûment inclus et ciblés. 

Faire en sorte que la transition entre l’aide humanitaire et le développement soit planifiée
avec soins et que tous les acteurs se soient dûment engagés à répondre aux besoins persistants
des populations.

Cibler les communautés d’accueil pour les faire bénéficier de toutes les aides et de tous les
services fournis à la population déplacée en phase d’intégration, de sorte que l’intégration
locale profite aux deux populations.

S’assurer que les services et les programmes de santé, d’éducation et d’autosubsistance soient
opérationnels et permettent d’aider les femmes et les filles au même titre que les hommes et
les garçons. 

Traiter les questions liées aux discriminations émanant de la communauté d’accueil par le
biais de programmes de consolidation de la tolérance destinés aux enseignants, aux parents,
aux chefs de file des communautés ainsi qu’aux dignitaires religieux.

Informer les communautés et le gouvernement d’accueil des avantages qu’il y a à autoriser
l’intégration locale de la population déplacée.
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L E S  B O N N E S  P R AT I Q U E S  D E  P R OT E C T I O N  A U  C O U R S  D U  R A PAT R I E M E N T
E T  D E  L A  R É I N S E RT I O N

Que les femmes participent à tous les aspects de la planification et de la mise en œuvre du rapa-
triement. Que des mesures spéciales aient été prises pour assurer la sécurité des femmes, garantir un
rapatriement librement consenti et sans entrave, et assurer que celui-ci se déroule dans des conditions
de sécurité, dans la dignité et le strict respect des droits de la personne et de l’Etat de droit. 

Que les femmes déplacées jouissent du même accès que les hommes à l’information et aux procédures
liées au rapatriement librement consenti. 

Les femmes victimes de torture, d’exploitation ou de maltraitances avant ou pendant la fuite, ou au
cours du déplacement peuvent avoir de bonnes raisons de ne pas souhaiter retourner dans leurs com-
munautés d’origine et il faudra peut-être leur trouver d’autres solutions durables. 

Que les femmes participent aux visites de prospection.

Que les femmes et les filles vulnérables, telles que les femmes chefs de famille et les veuves, soient
conseillées individuellement sur les choix qui s’offrent à elles en matière de rapatriement et sur leurs
plans de réinsertion. 

Qu’une législation appropriée soit mise en place et en pratique en matière de droits de la personne
dans les pays ou les régions de retour.

Que de solides dispositifs de suivi des rapatriés aient été conçus et soient opérationnels. 

Que les personnes vulnérables ou à besoins spéciaux reçoivent une attention particulière et concertée
dans le cadre du suivi des rapatriés. Que les activités de suivi incluent l’identification des besoins et
des préoccupations spécifiques de diverses catégories de femmes et de filles rapatriées, telles que les
femmes chefs de famille, les familles dirigées par un enfant, les veuves, les femmes âgées non accom-
pagnées et les femmes célibataires et seules. 

Que les organisations de la société civile locale soient présentes et participent aux efforts de recon-
struction et de promotion des droits de la personne. 

Qu’une aide à la reconstruction qui soutienne les droits culturels, économiques et sociaux soit dis-
tribuée équitablement aux femmes et aux hommes. Que les femmes rapatriées se voient accorder un
accès égal à l’aide à la réinsertion ainsi qu’aux services, aux ressources et aux opportunités. 

Que toutes les aides à la reconstruction intègrent une analyse par sexe. 

Que tous les programmes de reconstruction et de réinsertion prennent en compte les compétences
enrichies et les nouveaux rôles que les femmes sont susceptibles d’avoir acquis en période de déplace-
ment, et encouragent leur pleine expression. 

Que la Résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations unies soit appliquée, qui rend obligatoire
la consultation des femmes dans le cadre du processus de paix. 

Que des campagnes générales d’éducation et de sensibilisation aux mines terrestres soient organisées,
ciblant les personnes les plus menacées. 

Que des services sanitaires et éducatifs soient disponibles pour le plus grand nombre.

Wo m e n ’ s  C o m m i s s i o n  f o r  R e f u g e e  Wo m e n  a n d  C h i l d r e n
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Qu’il existe des possibilités économiques pour les femmes et les filles, et notamment qu’hommes et
femmes puissent bénéficier de programmes de formation professionnelle et de développement des
compétences, à titre égal.

Que des lois équitables aient été adoptées et soient appliquées en matière d’accès à la terre et à la pro-
priété, et de droit à l’héritage.

Que des systèmes de justice transitionnels aient été mis en place.

Que les systèmes de maintien de l’ordre et les dispositifs de sécurité soient opérationnels. 

Que les femmes et les filles anciennes combattantes, travailleuses ou esclaves sexuelles des factions
armées soient incluses dans tous les programmes de désarmement, de démobilisation et de réadapta-
tion, et bénéficient des mêmes mesures incitatives et des mêmes services que les anciens combattants. 
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